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DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX, 


I RINCES  de  la  terre,  vous  ne  régnez  que 
pour  le  bonheur  de  vos  peuples.  Cette  vérité* 
que  trop fouvent  vous  méconnoifTez  dans  le  fait , 
vous  êtes  forcés  de  la  reconnoître  dans  la  forme  : 
tous  Vos  décrets  , tous  vos  édits , ceux  même 
dans  lefquels  vous  nous  grevez  de  nouvelles  char- 
ges , & mettez  de  nouvelles  entraves  à notre  in- 
duflrie  , quel  foin  ne  prenez-vous  pas  , dans 
leur  préambule  , à nous  perfuader  que  vous  ne 
vous  occupez  que  de  notre  bonheur  & de  notre 
profpérité  ! Cette  précaution  , qui  n’efl  dans  le 
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vrai  qu’une  perfidie  , ell  cependant  de  votre 
part  un  aveu  formel  de^  devoirs  qui  vous  font 
prefcrits. 

Ces  devoirs  que  vous  ne  pouvez  méconnoître , 
vous  les  rempliriez  fans  doute , fî , en  garde  con- 
tre les  piégés  que  vous  tendent  les  courtifans  qui 
vous  entourent , vous  faviez  vous  fouliraire  à leurs 
dangereux  confeils  ; fi  moins  fenfibles  à la  flatterie 
qu’ils  ont  l’art  de  rendre  aufïi  agréable  que  fé- 
duifante  , la  vérité  qui  éclaire  fans  flatter  trou- 
voit  accès  auprès  de  vous.  Elle  vous  diroit  que 
vous  appartenez  aux  nations  dont  vous  êtes  les 
chefs  ; que  vous  n’avez  d’autorité  fur  les  peuples 
que  pour  les  gouverner  avec  fageffe  , pour  leur 
rendre  la  juüice  , pour  les  défendre  contre  leurs 
ennemis , pour  maintenir  entr’eux  l’ordre  & la 
concorde  , pour  garantir  leur  propriété  , & fur- 
tout  afîurer  leur  liberté  perfonnelle,  droit  le  plus 
facré  qu’ils  aient  reçu  de  la  nature  , & qu’on  ne 
peut  leur  ravir  fans  fe  rendre  coupable  , à leur 
égard,  du  crime  de  lefe- humanité.  Elle  vous 
diroit,  que  c’eft  pour  fatisfaire  à toutes  ces  obli- 
gations , que  vos  peuples.verfent  entre  vos  mains 
une  portion  de  leurs  revenus  & du  fruit  de  leurs 
travaux  , & que  vous  ne  pouvez , fans  injuflice , 
en  employer  la  plus  petite  partie  à d’autres  ob- 
jets que  celui  qui  a pour  but  leur  bonheur  & 
leur  profpérité.  Elle  vous  diroit  que  les  prodi- 
galités que  vous  répandez  autour  de  vous , pour 
prix  des  menfonges  flatteurs  dont  on  careffe  vos 
oreilles , font  autant  de  larcins  faits  fur  un  bien 
qui  leur  appartient  -,  & dont  l’adminiflration  nè 
vous  e/l  confiée  que  pour  l’employer  avec  pru- 
dence & impartialité  au  plus  grand  profit  de 
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tous.  Elle  diroit  à vos  courtifans  ambitieux,  qui 
élevent  leur  fortune  fur  la  ruine  des  nations , 
que  vainement  ils  fe  glorifient  des  titres  & des 
faveurs  dont  vous  les  honorez  , quand  elles  font 
la  récompenfe  de  l’infidieufe  adulation  , & de  la 
baffe  fervitude  qu’ils  exercent  auprès  de  vous. 
Elle  diroit  à tous  ceux  qui , fous  des  prétextes 
frivoles  & fou  vent  mal-honnètes , extorquent  du 
gouvernement  des  penfîons  dont  ils  prétendent 
encore  s’honorer , qu’ils  ne  font  que  de  mépri- 
fables  parafites  qui  vivent  honteufement  aux 
dépens  de  la  fociété.  Elle  diroit  à tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  que 
l’honneur  de  la  fervir  efî  la  feule  récompenfe 
recherchée  par  le  citoyen  vertueux , & qu’il  n’eft 
que  la  malheureufe  indigence  qui  puiffe  fans, 
rougir  accepter  en  penfion  le  prix  de  fes  ferviçes. 
Elle  diroit  à cette  foule  d’intrigants  qui , du  fond 
des  provinces  , viennent  inonder  la  capitale  de 
projets  infenfés  , & engager  le  gouvernement 
dans  des  établiffements  &.  des  entreprifes  rui- 
neufes  qui , fans  produire  aucun  avantage  réel  à 
l’état  , nourriffent  & enrichiffent  à fes  dépens 
un  tas  de  fripons , de  défœuvrés  & de  faux  favants, 
qu’ils  feroient  infiniment  mieux  placés  ,.  & pour 
eux  & pour  la  fociété,  dans  le  fein  de  leurs  fa- 
milles , occupés  à exercer  le  métier  de  leurs  peres. 

Ce  langage,  qui  eft  celui  de  la  franche  vérité , 
paroîtra  étrange  à des  oreilles  accoutumées  aux 
charmes  trompeurs  de  la  flatterie  , qui  dit  aux 
princes , qu’ils  font  nés  pour  dominer  fur  la  terre; 
que  les  nations  leur  font  foumifes  de  droit  divin; 
qu’ils  rie  doivent  compte  qu’a  Dieu  de  leur  con- 
duite envers  les  peuples  ; que  , maîtres  abfolus  * 
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l’aveu  gîe  obéiffance  efl  un  des  premiers  devoirs 
de  leurs  fujets  ; que  leurs  biens  & leurs  perfonnes, 
font,  entre  les  mains  du  fouverain,  unpatrimoine 
dont  il  peut  difpofer  à fon  gré;  que  quiconque 
ofe  mettre  en  doute  des  prétentions  auffi  bien 
fondées,  mérite  d’être  puni  comme  un  féditieux 
qui  tend  à renverfer  les  droits  les  plus  facrés  du 
trône. 

Tel  efî  le  langage  perfide  de  Pinfidieufe  fiat- 
terie  : il  efi  écouté  avec  complaifance.  Cependant 
lors  même  qu’on  en  fuit  les  pernicieufes  rnaxi-^ 
mes  , on  ne  peut  s’en  diflirauler  la  fauffeté  ; & 
c’efl  toujours  contre  le  fentiment  de  leur  propre 
confcience , que  les  princes  font  entraînés  à ty- 
ran nifer  les  peuples , & à diffiper  les  revenus  de 
Pétat  en  folles  prodigalités.  Comment,  en  effet, 
pourroient-ils  croire  de  bonne  foi  , que  des  mil- 
lions d’hommes  n’exifient  dans  un  état  que  pour 
le  bien-être  , la  gloire  & le  bonheur  de  celui  qui 
les  gouverne  , & qu’il  eft  du  devoir  de  tous  de 
facrifier  leurs  biens  & leurs  vies  au  profit  de  ce 
dernier  , fans  avoir  le  droit  de  rien  exiger  de  lui 
que  ce  que  fâ  volonté  ou  fon  caprice  veut  bien 
leur  accorder? 

Si , pour  le  malheur  du  genre  humain  , d’auflï 
abfurdes  maximes  font  trop  généralement  mifes 
en  pratique , accufons-en  moins  les  princes  que 
leurs  infâmes  adulateurs  : elles  font  pour  les 
premiers  auffi  dangereufes  que  nuifibles  à leurs 
fujets  ; mais  elles  facilitent  aux  courtifans  qui 
les  prônent  , les  moyens  de  fatisfaire  leur  or- 
gueil , leur  cupidité  & leur  ambition  : eux  feuls , 
aux  dépens  de  leurs  maîtres  , aux  dépens  du 
peuple  qu’ils  affament,  en  recueillent  tous  les. 
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fruits.  Cette  autorité  fans  bornes , dont  ils  clier- 
chent  à revêtir  les  princes  qu’ils  féduifent , c’efi 
pour  la  partager  avec  eux;  que  dis -je  ? c’eft 
pour  s’en  revêtir  eux-mêmes , & s’en  faire  une 
égide  contre  les  cris  de  la  nation  qu’ils  oppriment. 
Ils  fentent  bien  que  fans  cette  autorité , il  leur 
feroit  difficile  d’étouffer  les  juftes  réclamations 
que  leurs  injuftices  & leurs  rapines  ne  peuvent 
manquer  d’exciter;  que  fans  cette  autorité  , au 
moyen  de  laquelle  ils  ferment  la  bouche  à qui- 
conque feroit  tenté  de  fe  plaindre  , les  princes , 
bientôt  inftruits  , ouvriroient  les  yeux  fur  leur 
conduite,  &en  découvriroient  la  perverfîté. 

L’autorité  légale,  celle  qui  conferve  les  droits 
du  prince  fans  nuire  à ceux  du  peuple  , qui , en 
foumettant  l’un  au  commandement  de  l’autre  * 
fixe  néanmoins  de  juftes  bornes  entre  le  pouvoir 
& l’obéiffance  , fuffit  aux  fouverains  pour  le» 
maintenir  dans  toutes  les  prérogatives  de  leurs 
dignités  , & pour  leur  garantir  de  la  part  de  leurs 
fujets  tout  le  refpeét  & toute  la  foumiffion  qui 
leur  font  dus.  Quel  intérêt  peut  donc  avoir  un 
prince  de  s’arroger  une  "autorité  arbitraire,  fi 
cette  autorité  , qui  ne  peut  que  nuire  à fon  peu- 
ple , ne  lui  procure  d’autres  avantages  que  celui 
de  protéger  les  flatteurs  qui  le  trahiffent , & qui* 
à l’ombre  de  ce  pouvoir  abfolu , oppriment  fes 
fujets  en  lui  dérobant  la  connoiffance  de  leurs  juftes 
réclamations  ? Ceft  ce  que  l’empereur  Dioclé- 
tien difoit  fouvent«que  les  miniftres  qu’emploie 
»le  prince  ne  font  d’accord  que  pour  le  trahir  ; 
» qu’ils  lui  cachent  toujours,  ou  du  moins  lui 
» déguifent  la  vérité  , qui  eft  la  première  chofe 
qu  ’il  devroit  favoir  ; que  fur  leur  rapport,  qui 


» efl  rarement  de  bonn 
»du  mérite  & de  l’honneur,  ce  qu'il  donne  à des 
» ignorants  ou  à des  traîtres.  ; que  par  ce  moyen 
» ils  trompent  & vendent  le  fouverain , qui  cepen- 
» dant  les  entretient  & les  paie  pour  le  confeiller.» 

Ouvrez  l’hiftoire  des  rois  , & vous  verrez  que 
le  defpotifine  a caufé  la  perte  du  plus  grand 
nomhre  , que  toujours  il  a terni  leur  régné,  & 
a livré  leur  mémoire  à la  haine  & au  mépris  de 
la  poftérité  ; que  plufieurs  ont  été  détrônés  par 
t leurs  minières , qui  ont  tourné  contr’eux  les 
armes  du  defpotifine  qu'ils  avoient  eu  la  foi- 
blefle  de  leur  confier;  que  ce  n’a  jamais  été  que 
dans  l’amour  & la  fidélité  de  leurs  fujets , que 
les  rois  ont  trouvé  les  plus  fûrs  appuis  de  leur 
trône  ; qu’aucun  n’a  régné  glorieufement  & 
paifiblement  , qu’en  foumettant  fon  autorité 
aux  fages  principes  de  la  loi  ; que  ç’a  toujours  été 
fous  les  princes  les  plus  foibles  & les  plus  bornés 
que  le  defpotifine  a pris  le  plus  d empire,  parce 
que  les  ininifires  d’un  roi  foible  confervent  plus 
d’afcendant  fur  fon  efprit  , & lui  perfuadent 
plus  facilement  tout  ce  qui  convient  à leur  propre 
intérêt.  Le  defpotifine , qui  ne  favorife  que  les 
mauvais  miniftres  , efl  donc  toujours  leur  ou- 
. vrage , & non  celui  des  princes  fous  le  nom  def- 
quels  il  s’exerce  , & à qui  nous  venons  de 
faire  voir  qu'il  efl  moins  utile  que  dangereux. 

Parmi  cette  multitude  de  viélimes  qui  de- 
puis un  fiecle  ont  été  facrifiées  aux  ordres  prives 
de  nos  rois  , qu’on  daigne  examiner  les  caufes 
de  la  perfécution  qu’elles  ont  éprouvée;  & fur 
mille  , on  n’en  trouvera  pas  deux  réellement 
coupables  de  la  plus  légère  faute  envers  leur 
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prince  ; on  reconnoîtra , au  contraire  , qu  elles  ont 
prefque  toutes  été  facrifiéesà  la  vengeance  des  mi- 
nières pour  setre  avifées  de  contrôler  leur  mau- 
vaife  adminièration , ou  pour  avoir  ofé  porter 
aux  pieds  du  trône  des  vérités  utiles , mais  qu’il 
étoit  de  leur  intérêt  de  lui  cacher  ; on  reconnoî- 
tra encore  , à la  honte  du  gouvernement  , que 
ces  ordres  émanés  de  nos  rois , fous  le  nom  de 
Lettres  de  Cachet  , ont  été  proèitués  au  point 
de  les  faire  fervir  à écarter  des  maris  importuns  qui 
pouvoient  troubler  les  lubriques  plaifirs  des  cour- 
tifans,  & mettre  quelques  obèacles  à leur  fcan- 
daleufe  débauche.  Si  quelquefois  les  lettres  de 
cachet  ont  fauvé  à des  familles  le  déshonneur 
d'un  fupplice  infamant,  combien  aufïï  n'ont-elles 
pasfacrihé  injuèement  de  fujets  à la  vengeance, 
la  jaloulie  ou  le  reffentiment  de  parents  mal-in- 
tentionnés qui , fous  de  faux  rapports , furpren* 
nent  la  religion  du  roi  ! 

Si  toutes  les  viélimes  qui  gémiffent  fous  les 
verroux  de  nos  prifons  royales  , étoient  transfé- 
rées dans  celles  des  tribunaux  reconnus  par  la 
nation  pour  diftribuer  la  juèice  à tous  les  ci- 
toyens ; que  là,  aux  pieds  de  leurs  juges  naturels  , 
on  obligeât  leurs  accufateurs  de  dépofer  les  griefs 
qui  ont  déterminé  leur  détention  ; que  ces  griefs 
y furent  vérifiés  avec  les  formalités  prefcrites  par 
la  loi  , pour  parvenir  à la  conviélion  des  crimes 
& garantir  l’innocencê  des  piégés  tendus  par  la 
méchanceté  & la  calomnie  ; que  verroit-on , fi- 
non  que  les  accufateurs  font  les  vrais  coupables , 
& que  les  accufés  méritent  les  éloges  & les  ré- 
compenses qu’on  accorde  à ceux  qui  ont  bien 
fervi  la  patrie,  & qui  l’ont  défendue  contre  des 
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traîtres  qui  en  machinoient  la  ruine  ? On  trouve* 
roit  encore  quelques  fcélérats  titrés  , dont  les 
crimes  ne  peuvent  juftement  être  expiés  que  fur 
1 échafaud,  pour  fervir  d’exemple  aux  malfaiteurs 
de  leur  claffe  ; mais  qu’il  eft  indigne  de  con- 
fondre avec  d’illuftres  prifonniers  , que  la  nation 
eft  forcée  de  refpeéier  par  le  motif  louable  qui 
caufe  prefque  toujours  la  perte  de  leur  liberté. 

Quoi  ! tandis  que  le  flambeau  delà  philofophie 
étend  fa  lumière  fur  tous  les  ordres  de  Tétât  ; 
tandis  que  nos  jurifconfultes  s’occupent  de  réfor- 
mer un  code  criminel  , ouvrage  de  Tignorance 
& de  la  barbarie  des  fiecles  paffés , qui , en  ne 
lailfant  à Taccufé  que  de  foibles  moyens  pour 
prouver  fon  innocence , lui  refufe  encore  pour 
la  défenfe  de  fa  vie , ce  que  Ton  accorde  à tout 
homme  pour  la  défenfe  de  fon  bien  \ tandis 
que  le  cri  général  demande  cette  réforme  , que 
le  prince  lui-même  l’ordonne  & en  preffe  l’exé- 
cution , on  laifferoit  fubfifter  un  abus  cent  fois 
plus  barbare  , cent  fois  plus  injufte  ! on 
fouffriroit  encore  que  des  citoyens  libres  puffent 
être  fans  formalité  enlevés  du  fein  de  leur  fa- 
mille , pour  être  plongés  dans  des  cachots  , ou 
s’ils  ne  font  pas  à jamais  oubliés , du  moins 
font-ils  toujours  livrés  fans  défenfe  à la  merci 
du  perfide  ennemi  qui  exerce  fur  eux  fa  ven- 
geance. Comment,  je  le  demande , conciliera- 
t-on  une  injuftice  auffi  criante  , une  barbarie  aufii 
cruelle  avec  les  vues  d équité  & d’humanité  dont 
le  roi  paroît  aujourd’hui  s’occuper  l 

Tant  de  maux  dont  on  peut  accufer  cette  au- 
torité infubordonnee  à toute  loi  & a tout  prin- 
cipe de  juftîce , devroient  bien  infpirer  ànosprin- 
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ces  le  généreux  deffein  de  s'en  départir  , & de 
fonder  leur  empire  fur  une  bafe  plus  folide  , 
moins  dangereufe  pour  leur  perfonne  , & plus 
favorable  à leurs  fujers.  En  perdant  le  trifte 
avantage  de  fe  faire  obéir  par  la  crainte  , ils 
acquierroient  celui  bien  flatteur  de  commander 
à des  hommes  libres , dont  l’amour  & la  recon- 
noiflance  leur  feroient  toujours  un  fur  garant  de 
ia  fidélité  & de  la  refpeéfueufe  foumiffion  qu'ils 
leur  doivent. 

Il  feroit  bien  temps  de  déraciner  un  préjugé 
qui  porte  tous  les  jours  de  nouvelles  atteintes  à 
la  liberté  conflitutionnelle  de  la  nation  Fran- 
çoife.  Confiante  envers  fe  s princes  dont  elle  fut 
toujours  idolâtre , elle  vit  d'abord  fans  ombrage 
leurs  ordres  privés  s’exécuter  contre  les  formes 
preferitespar  la  loi , parce  qu  elle  n’apperçut  alors 
que  ceux  d’un  pere  qui  corrige  avec  douceur  des 
enfantsqu’il  chérit  ; & dans  le  vrai , les  premières 
lettres  de  cachet  dont  nos  rois  firent  ufage,  n’eurent 
d’autre  but  que  celui  de  mitiger  la  peine  ou  d’en 
fauver  la  honte  à des  fujets  coupables , fur  qui  ils 
vouloient  bien  étendre  leur  bonté  : de-là  cette 
opinion  trop  généralement  adoptée  , que  les  leN 
très  de  cachet  dévoient  être  regardées  comme 
un  aéle  de  bienfaifance  de  ia  part  du  prince  , 
pour  venir  au  fecours  des  familles  malheureufes  ,, 
qui  fans  elles  n’auroient  pu  échapper  à la  févé- 
rité  de  la  loi  II  ne  falloir  cependant  pas  être 
bien  clairvoyant  pour  prévoir  que  celui  qui  fe 
feroit  une  fois  permis  de  déroger  aux  réglés  pref7 
critesparla  loi  pour  exercer  fa  bienfaifance,  ne 
tarderoit  pas  d’y  déroger  pour  étendre  fon  auto- 
rité ; d’ailleurs , quelle  efi  donc  cette  bienfait 
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ïance  qui , en  dérobant  des  coupables  aux  châti- 
ments mérités,  livre  Ja  fociété  à la  merci  des 
fcélérats  titrés , que  l’on  voit  tous  les  jours , fous 
l’efpoir  d’éluder  la  rigueur  des  loix  , fe  permettre 
tous  les  crimes  que  la  vengeance  , la  cupidité  &. 
l’ambition  leur  fuggerent  l 

Quelle  fera  donc  la  fureté  du  peuple , fi  les 
grands  n’ont  point  de  frein  qui  les  retienne  l 
Eh  ! qui  en  a plus  befoin  que  ceux  à qui  le  rang , 
les  places  & la  faveur  confient  un  pouvoir  déjà 
fi  redoutable  auxclaffes  inférieures  de  la  nation  ? 
Celles-ci  n’éprouvent-elles  pas  affez  d’injuftice  de 
la  part  des  grands  ? Faut-il  encore  livrer  leur  vie 
à la  merci  de  leur  crédit  & de  l’impunité  de 
leurs  attentats  ? Si  les  crimes  du  peuple  doivent 
être  punis , combien  plus  févérement  devroient 
l’être  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignité  \ 
Les  crimes  du  peuple  lui  font  le  plus  fouventfug- 
gérés  par  la  mifere  , dont  la  caufe  pourroit  être 
reprochée  au  gouvernement;  tandis  que  ceux  des 
grands  font  toujours  l’effet  d’une  dépravation 
dangereufe,  qu’il  eft  très-intéreffant de  réprimer, 
afin  de  prévenir  les  abus  qu’ils  peuvent  faire  de 
leur  autorité.  La  bonne  police  exigeroit  donc  que 
le  criminel  titré  fût  puni  plus  exactement  & 
plus  févérement  que  celui  qui  trouve  dans  la  bat 
fef Te  de  fon  état  & dans  fa  mifere  , une  efpece 
d’excufe  à fes  forfaits*  Loin  de  là*  : on  execer 
contre  ce  dernier  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  ; 
le  plus  léger  vol  eft  puni  févérement , tandis  que 
l’on  pardonne , que  dis-je  ? fouvent  l’on  récom- 
penfe  d’infignes  déprédateurs  des  revenus  publics  1 
Cependant  , qu’on  daigne  confidérer  combien  le 
voleur  de  l’état  eft.  plus  nuifible  à la  fociété  % 
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combien  il  efl  plus  coupable  d’attenter  à la  chofe 
qui  lui  eft  confiée,  que  le  voleur  particulier  : 
celui-ci  ne  nuit  qu'au  petit  nombre  de  ceux  dont 
il  ravit  le  bien,  tandis  que  l'autre  devient  la 
caufe  de  la miferepublique.  Toute  la  nationpar- 
tage  le  fardeau  de  l’impôt  dont  fes  déprédations 
ont  néceffité  l’augmentation;  toute  la  nation efl 
privée  des  avantages  que  dévoient  lui  procurer 
les  reffources  de  l’état  qu’il  a épuifées. 

La  peine  de  mort  prononcée  contre  les  voleurs 
efl  fans  doute  bien  févere  ; elle  efl  peut-être  une 
injuflice  parmi  leshommes,  qui  n’ont  naturelle- 
ment le  droit  de  vie  & de  mort  fur  leurs  fem- 
blables  , que  dans  le  cas  ou  la  leur  fe  trouve 
compromife.  Cependant  à l’égard  des  voleurs 
publics  , c’eft-à-dire , de  ceux  qui  ofent  fouil- 
ler leurs  mains  des  deniers  de  l’état , la  peine 
de  mort  devroit  leur  être  infligée  avec  la  plus 
grande  rigueur  , parce  que  ces  deniers  font  un 
dépôt  facré  pour  tous  ceux  qui  en  ont  Padmi- 
niftration  : celui  qui  ofe  à fon  profit  les  détour- 
ner de  leur  deflination  , devient  coupable  en- 
vers toute  la  fociété  du  crime  le  plus  dangereux 
pour  elle  ; il  doit  par.  conféquent  être  puni  le 
plus  févérement. 

L’égoïfme,  en  concentrant  toute  notre  atten- 
tion  fur  nos  propres  Intérêts , nous  laiffe  trop 
indifférents  fur  les  déprédations  du  bien  public  : 
cette  indifférence  efl  devenue  aujourd’hui  fî 
grande,  que  l’on  voit  fans  indignation,  que  l’on 
accueille  même  ceux  que  l’on  fait  être  chargés 
de  fes  dépouilles.  Sans  courir  le  rifque  detre. 
publiquement  bafoués , ils  pofîèdent  des  charges , 
ils  infultent  parleur  fafle  à l’honnête  {implicite 
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âu  citoyen  Vertueux , du  citoyen  intacft  , què 
fon  exacte  probité  retient  dans  une  louable  me-* 
diocrité.Une  pareille  conduite  à leur  égard,  de 
la  part  du  public , efi  bien  faite  pour  encoura-* 
ger  leurs  fucceffeurs  à marcher  fur  leurs  traces. 
Audi  quelque  immenfes  quepuiffent  être  les  re- 
venus d’un  état , il  fe  trouvera  toujours  dans  la  pé- 
nurie , tant  qu'on  négligera  de  punir  févérement 
les  déprédations  de  ceux  à qui  l’on  confie  l’ad- 
minoration  des  finances* 

Un  autre  préjugé  aufii  faux  s auffi  pernicieux 
à la  fociété  , vient  encore  à l'appui  de  celui  que 
je  viens  de  combattre  fur  les  lettres  de  cachet; 
c’efî  la  honte  que  la  nation  attache  , non  au  crime 
fur  qui  feul  elle  devroit  rejaillir  , mais  au  fup- 
plice  qui  n’en  eft  que  la  réparation.  On  taxe 
d’infamie  les  parents , non  du  criminel  impuni  * 
mais  de  celui  qui  a réparé  fon  crime  , en  en  fu- 
bitTant  la  peine  prononcée  par  la  loi*  L’abfur* 
dité  de  cette  opinion  fembloit  devoir  la  prof- 
crire  de  tout  être  penfant  : cependant  depuis  des 
fiecles  elle  régné  en  France  & maîtrife  tous  les 
ordres  de  l’état.  Pourfe  foufiraire  à l’infamie  dû 
crime , il  fuffit  parmi  nous  d’en  éluder  le  fupplice# 
Eh  ! qui  a pu  introduire  un  femblabîe  préjugé  * 
iinon  l’impunité  des  forfaits  commis  par  les 
grands , & par  tous  ceux  qui  s’appuient  de  leur 
crédit  l Dès  que  ceux-ci  peuvent  fe  mettre  au- 
deffus  de  la  loi  , cette  loi  n'eft  plus  pour  les 
autres  qu’une  vile  fervitude  à laquelle  il  efl  hon- 
teux d’être  afîujetti  ; de-là  le  déshonneur  pour 
les  familles  dont  le  Crédit  n’a  pu  les  foufiraire 
aux  peines  que  la  loi  prononce  contre  les  délits. 
C’eft  ainfi  que  les  abus  fe  multiplient,  ôtfepro- 
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pagenü  les  uns  par  les  autres.  N*en  doutons  pas  * 
fi  la  loi  commandoit  à tous  fans  acception  de 
rang  ni  de  fortune  , fi  tout  le  monde  étoit  forcé 
de  la  refpeéïer  & de  fe  foumettre  à fes  arrêts  , 
elle  ne  feroit  pour  perfonne  un  fujet  de  fcan- 
dale  ni  d’infamie. 

Celui  qui  a encouru  les  peines  que  la  loi  pro- 
nonce contre  les  délits  dont  il  sert  rendu  cou- 

{>able  , doit  naturellement  demeurer  entaché  de 
a honte  de  fon  crime  , jufqu  a ce  qu’il  ait  Satis- 
fait à la  loi  qui  en  demande  la  réparation  ; mais 
dès  qu’il  en  a fubi  le  châtiment , la  fociété  n'a 
plus  rien  à imputer , ni  à lui , ni  à fa  famille; 
il  eft  lavé  de  la  tache  dont  fon  crime  l’avoit 
fouillé. 

Telle efi  l’opinion  qu'il  feroit  jufle  d’établir; 
telle  efl  celle  que  nous  voyons  régner  chez  une 
nation  qui  fous  un  gouvernement  libre  a acquis 
une  maniéré  de  penfer  bien  fupérieure  à la  nôtre* 
Quel  avantage  ne  retireroit  pas  la  nation  Fran- 
çoife  , fi  jamais  elle  parvenoit  à rendre  cette 
opinion  l'arbitre  de  l’honneur  & du  déshonneur 
des  familles,  quand  il  fe  trouve  parmi  elles  quel- 
ques membres  qui  fe  font  rendus  coupables  d’un 
délit  ! Quel  frein  cette  opinion  n’oppoferoit- 
élle  pas  à tous  les  hommes  qui  feroient  tentés  de 
prévariquer  ! Ils  auroient  pour  argus  de  leur  con- 
duite & pour  vengeurs  de  leur  crime,  non-feu- 
lement le  miniflere  public  , mais  tous  leurs  pa- 
rents & tous  leurs  alliés:  on  verroit  ceux-ci 
traduire  le  criminel  au  pied  des  tribunaux  , & 
folliciter  eux-mêmes  le  châtiment  qui  doit  ren- 
dre à tous  l’honneur  que  leur  a fait  perdre  fon 
crime.  Par-là  on  donneroit  à la  fociété  de  grand* 
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exemples  de  juftice  , qui  deviendroient  pour  tous 
fes  membres  la  fauve-garde  la  plus  fûre  contre 
les  entreprifes  des  méchants. 

Mais  l’opinion  que  l’on  dit  la  reine  du  monde  -, 
cede  difficilement  fon  empire  aux  loix  quon 
voudroit  établir  contre  elle.  Cependant  tel  eft 
l’avantage  du  gouvernement  monarchique , qu  il 
peut  plus  que  tous  les  autres  commander  à l'opi- 
nion. Le  monarque  qui  tient  entre  fes  mains 
tous  les  refforts  qui  font  mouvoir  la  machine 
politique  , peut  les  diriger  & les  faire  agir  avec 
toute  l’énergie  qui  les  rend  capables  des  plus 
grands  efforts  ; il  peut  par  conféquent  attaquer 
& détruire  avec  plus  de  fucces  & de  prompti- 
tude que  toute  autre  puiftànce,  toutes  les  faufîès 
opinions  , tous  les  abus  & tous  les  vices  que  le 
laps  du  temps  & la  corruption  des  mœurs  ont 
laiffé  introduire  dans  fes  états.  Difpenfateur 
de  tous  les  honneurs,  de  toutes  les  grâces  , il 
n’eft  point  de  bien  qu’il  ne  puiffe  opérer  pour 
elle  & point  de  maux  dont  il  ne  puiffe  la 
garantir.  Ce  n’eft  pas  fans  raifon  que  cer- 
tains peuples  font  jurer  & promettre  à leur 
roi  de  maintenir  dans  l’état  la  profpente  & 
l’abondance,  puifqu’en  effet  lebonheur  despeuples 
eft  dépofé  entre  leurs  mains;  on  a donc  droit  de 
l’exiger  d’eux.  Les  mœurs,  les  vertus  du  prince, 
ainfi  que  fes  vices  & fes  défauts , deviennent  bien- 
tôt ceux  de  fes  fujets.  Vit  a principis  cenfura  eft  , 
eaque  perpétua  ; ai  hanc  dirigimur , ad  hanc  conver- 
timur,  nec  tftn  imperio  nobis  opus  eft , quam  exem- 

plo.  Pim.  U paneg. 

Si  nous  avons  vu  un  Henri  Vlïï  changer  en 
un  inftant  la  religion.  d’Angleterre,  peut - on 
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Jouter  qu'uri  monarque  François  , en  qui  l’amour 
deffes  peuples  eÜ  un  fentiment  inné  , ne  puilfe 
commander  à l’opinion  , & détruire  celles  qui 
lui  paroiffent  abufives , fur-tout  lorfqu’il  leur  en 
fuhflituera  de  plus  raifonnables  & de  plus  favo- 
rables au  bonheur  de  fes  fujets  P Quidquid  pnn- 
xipt s faciunt , precipere  videntur . Quint,  decl.  4. 

Que  Je  pouvoir  d’un  monarque  efl  grand!  il 
n’a  point  de  bornes  lorfqu'il  s’agit  de  faire  le 
bien  ; il  n éprouvé  de  réfiilance  que  quand  , 
trompé  parles  minières , il  ordonne  Je  mal.  Il 
doit  à fes  fujets  la  liberté  de  leur  perfonne  & 
la  propriété  de  leurs  biens  ; mais  en  leur  gara n~ 
tilîant  ces  deux  prérogatives , il  ne  trouve  plus 
aucun  obfiacle  à fa  pleine  puiffance;  en  leur  ga- 
rantiifant  ces  deux  prérogatives  , il  a un  droit 
incontedable  à leur  refped  , à leur  foumilîion  , à 
leur  reconnoilfance  & à leur  inviolable  attache- 
ment. C’eU:  aulîi  dans  ces  deux  prérogatives 
que  fes  peuples  trouvent  la  réciprocité  des  obli- 
gations qu’ils  ont  contrariées  envers  lui  ; ce  font 
elles  qui  rendent  le  contrat  monarchique  fynallag- 
matique,  par  conféquent  obligatoire  & indifîo- 
luble  , tant  que  le  monarque  n’y  donne  aucune 
atteinte  : d’ailleurs  il  efi  le  maître  de  gouverner, 
de  régler  dans  fa  fagefie  la  jurtice  diilributive  , 
d’élire  les  magidrats  , de  donner  à chacun  d’eux 
l’attribution  de  jurifdiélion  qu’il  juge  la  plus 
convenable  , de  choifir  , régler  & difcipliner  fes 
troupes  ; de  déclarer  la  guerre  , faire  la  paix  , 
accorder  des  grâces  , didribuer  les  honneurs  & les 
diftinéïions , foutenir  l'éclat  de  fa  couronne  : 
toutes  ces  prérogatives  lui  appartiennent  incon- 
teflablemenî  , & il  en  peut  ufer  félon  fa  yp- 
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lonté  & fa  fageffe  ; perfcnne  dans  l’état  n’a  le 
droit  de  les  lui  difputer.  Tout  privilège  contraire 
à l’exercice  de  cette  pleine  puiffance  eff  abufif 
dans  un  état  monarchique;  ceux  de  la  nobleffe  , 
du  clergé  & de  tous  autres  quelconques  ne  peu- 
vent émaner  que  de  la  volonté  du  monarque  : il 
peut  donc  , quand  il  veut,  les  abroger;  j’entends 
tous  ceux  qui  ne  tiennent  point  à la  liberté  per- 
fonnelle  & à la  propriété  des  biens , parce  que 
ceux-ci  doivent  être  pour  le  monarque  auffi  fa- 
crés  que  l’ell  fa  couronne  à l’égard  de  fes  fujets  : 
mais  les  privilèges  de  rendre  la  juflice  , d’exercer 
la  police  , de  faire  des  ordonnances , font  tous 
des  droits  régaliens , dont  il  peut  gratifier  qui  il 
lui  plait , mais  qu’il  peut  aufîi,  quand  le  bon  or- 
dre l’exige  , révoquer  fans  qu’on  puiffe  l’accufer 
d’attenter  à la  propriété  des  biens  qui  ne  con- 
fident nullement  dans  ces  prérogatives. 

11  peut  encore,  & fa  juflice  même  l’exige  , 
ordonner  que  les  fubfides  accordés  par  la  nation 
foient  répartis  également  fur  tous  fes  fujets  à 
raifon  de  leur  fortune  , parce  que  lesprivileges 
que  les  nobles , le  clergé  & tous  autres  membres 
de  l’état  peuvent  avoir  eu  dans  un  temps  de  con- 
tribuer moins  que  les  autres  aux  charges  publi- 
ques, ne  font  pas  des  propriétés , mais  des  grâces 
qui  leur  ont  été  accordées  par  le  monarque , & 
qu’il  peut,  fans  injuflice,  retirer  quand  il  lui  plaît, 
fur-tout  lorfque  les  motifs  qui  juflifioien,t  la  dif- 
tribution  de  ces  grâces  ne  fubfiflent  plus. 

En  vain  lui  oppoferoit-on  que  ces  privilèges 
appartiennent  en  propre  à la  noblefîè;  le  mo- 
narque ne  leur  doit  rien  de  plus  que  ce  qu’il 
doit  à tous  fes  fujets , liberté  perfonnelle  & pro- 
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pi'iété  de  leurs  biens  : la  protection  qu’exige 
ces  deux  prérogatives  de  la  part  du  gouverne- 
ment , eft  d'autant  plus  intéreffante  pour  eux 
qu’ils  poffedent  de  plus  grandes  terres  , qu’ils 
jouiftënt  perfonnellement  de  plus  grande  con- 
sidération dans  la  Société,  que  dans  les  iral  ïeu- 
reufes  révolutions  de  l’état  ils  ont  à perdre  plus 
que  tous  les  autres. 

La  juflice  exigeroit  fans  doute  qu’ils  contri- 
buaffent  au  maintien  de  fa  conflitution  par  des* 
taxes  plus  fortes.  On  leurfait  donc  refie  de  droit  , 
quand  on  ne  les  afîujettis  qu’à  payer  le  jufle  con- 
tingent des  fubfides  que  la  nation  confacre  aux 
frais  de  fon  gouvernement;  quand  on  nelesim- 
pofe  pas  plus  que  ceux  qui  ne  jouifîent  dans 
l’état  ni  d’autant  de  richeffes,  ni  d’autant  de  con- 
fédération. Celui  qui  ayant  ioocoo  livres  de  re- 
venu en  paie  le  dixième  comme  celui  qui  n’en 
a que  i ooo  , conferve  encore  90000  liv.  tandis 
qu’il  ne  refie  à l’autre  que  900  liv.  Comment  le 
premier  pourroit-il  , fans  rougir  de  fon  injuflice, 
fe  plaindre  d’une  taxe  qui  , très  - onéreufe  pour 
le  dernier,  devient  pour  lui  fi  légère  à raifonde 
fa  fortune  r 

Tous  les  biens  qui  n’appartiennent  en  pro- 
priété à aucun  particulier  , comme  font  ceux  du 
clergé,  des  moines,  & de  tous  autres  fembla- 
bles  ufufruitiers  , appartiennent  en  propre  à 
l’état  ; le  monarque  qui  en  efl  l’unique  & légi- 
time adminiflrateur , peut  en  difpofer  de  la  ma- 
niéré qui  lui  paroît  la  plus  avantageufe  pour  le 
bien  & la  profpérité  de  fon  royaume.  On  ne 
pourroit  junement  regarder  comme  un  attentat 
fait  aux  propriétés  l’aéfe  par  lequel  il  deflineroit 
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î’ufage  de  ces  biens  à d autres  objets  que  celui 
pour  lequel  ils  ont  été  jufqu’alors  employés , parce 
que  tout  ufufruitier  n'a  aucun  intérêt , & encore 
moins  le  droit  de  défendre  une  propriété  qui  ne 
lui  appartient  pas , & qui  lui  ed  auffi  étrangère 
qu’à  tout  autre  : il  a bien  celui  de  conferver  pen- 
dant fa  Vie  fon  ufufruit , qui  ed  devenu  pour  lui 
une  propriété  du  moment  qu’il  en  a été  mis  en 
poffeffion.  Mais  fi  le  roi,  fi  la  nation  trouvent  con- 
venable de  ne  point  lui  donner  de  fucceffeur  , ou 
bien  de  rédimerles  revenus  de  la  place  vacante  , 
celui  à qui  elle  efi  offerte  ayant  été  libre  d’accep- 
ter ou  de  refufer , ne  peut , quand  il  l’a  acceptée, 
raifonnablement  fe  plaindre  qu’on  lui  ait  fait 
tort;  & fi  la  place  a été  fupprimée  comme  inu- 
tile , il  ne  refie  alors  à perfonne  aucun  motif 
de  réclamation. 

Un  monarque  qui  dans  la  fageffe  de  fon  con- 
feil  , viendroit  à obferver  que  la  meffe  coûte 
en  France  plus  du  tiers  de  fes  revenus  ; que 
la  religion  de  fespeupîes  edfcandalifée  par  l’opu- 
lence des  minidres  de  l’autel  ; que  cette  opu- 
lence efl  la  caufe  du  relâchement  de  la  difcipline 
de  fon  églife  , parce  qu’elle  détourne  de  leurs 
fondions  & de  leur  devoir  les  prélats  prépofés 
pour  la  maintenir  dans  fa  pureté  ; qui  obferve- 
roit  que  la  fuperflition  & le  fanatifme  ont  dans 
des  temps  d'ignorance  & de  calamités  publiques 
introduit  dans  le  faint  minidere  une  infinité  de 
membres  qui  lui  font  non  - feulement  inutiles , 
mais  qui  aujourd’hui  portent  le  fcandale  parmi 
les  fideles , & dévorent  leurs  fubfiflances  fans  leuV 
rendre  aucuns  fervices  vraiment  utiles  ; qui  en 
conféquence  de  toutes  ces  obfervations , forme- 
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roit  le  projet  de  mettre  fin  à tant  d'abus , & 
faifiroit  le  moment  heureux  ou  le  voile  de  la  fu- 
perftition  & du  fanatifme  , quicouvroit  autrefois 
les  yeux  de  fes  fujets , elï  enfin  tombé , pour  ref- 
tituer  l’églife  dansfon  état  primitif,  en  n’y  ad- 
mettant que  fes  vrais  pafteurs  , & en  écartant 
tous  les  mercenaires  auxquels  fon  fondateur  dé- 
fend de  confier  le  troupeau  des  fideles;  qui  pour 
ôter  aux  prélats  & à tous  fes  coopérateurs  , les 
occafions  de  s’écarter  du  chemin  de  la  vertu  dont 
ils  doivent  l’exemple  , & pour  leur  faciliter  en 
même  temps  le  chemin  du  ciel,  qui,  à l’égard  des 
riches , devient  auffi  difficile  que  le  pafiage  d’un 
chameau  parle  trou  d’une  aiguille  , les  réduiroit 
à un  revenu  fuffifant  à la  vie  apoflolique  qu’ils 
ont  embraffée , fans  leur  fournir  de  quoi  fe  livrer 
aux  pompes  du  monde  que  leur  légifîateur 
réprouve.  Un  pareil  projet  devroit-il  fouffrir 
aucun  obfiacle  à fon  exécution  ? & ceux  qui  pre- 
tendroient  qu’on  ne  peut  l’exécuter  fans  attenter 
à la  religion  , n’annonceroient-ils  pas  d’une  ma- 
niéré bien  évidente , ou  qu’ils  n’en  connoifient 
point  les  vrais  principes  , ou  qu’ils  veulent  la 
faire  fervir  de  prétexte  à leur  cupidité  , leur  am- 
bition & leur  bien-être  perfonnel  ? 

Si , dans  un  pareil  projet , le  monarque  trou- 
voit  ces  deux  avantages , celui  de  rendre  à l’églife 
des  miniflres  d’une  conduite  exemplaire,  & to- 
talement dévoués  à fon  fervice  , & en  même 
temps  celui  de  décharger  fon  peuple  d’une  par- 
tie des  impôts  que  de  malheureufes  circonfian- 
ces  ont  rendus  trop  onéreux  , en  appliquant  à 
l’acquittement  des  dettes  de  l’état  le  fuperflu 
desricheffesdefon  clergé  ; que  d’aéfions  de  grâces 
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n’auroit^on  pas  à lui  rendre , fur-tout  fi , en  fai— 
fant  cette  réforme  , il  ne  nuifoit  à l’intérêt  par- 
ticulier de  perfonne  ; qu’en  ne  cpnfervant  que 
des  évêques  , des  curés  , des  vicaires , feuls  vrais 
pafleurs  de  1 eglife  , & fupprimant  tous  les  cha- 
noines, tant  réguliers  que  féculiers , tous  les  moi- 
tiés de  l’un  & de  l’autre  fexe,  il  leur  rendît  ce*^ 
pendant  cette  juflice  ,de  les  laiffer  vivre  dans  leur 
état  avec  la  jouiffance  de  leurs  revenus , pour  ne 
les  appliquer  aux  foulagements  de  fes  peuples 
qu’aprés  leur  mort! 

Cette  réforme  auffi  jufle  que  fage  , deviendrait 
une  nouvelle  fource  de  félicité  publique  , en  ren- 
dant à l'état  des  citoyens  utiles  , dont  les  uns 
vont  s’anéantir  dans  les  cloîtres,  & les  autres,, 
mieux  avifés , embraffent  l’état  eccléfiaflique , 
parce  qu’il  leur  offre  la  perfpeéiive  d’un  bienr 
être  exempt  de  toute  follicitude  , qui  les  invite 
a paffer  leur  vie  dans  Toi/iveté  & la  molleiFe  , 
Jorfqu'il  ne  les  entraîne  pas  dans  le  feimde  la  vo- 
lupté. Mais,  dira-t-on,  û l’on  n’a  plus  de  cloître, 
fi  dans  l’état  eccléliafiique  on  fupprime  toutes 
les  abbayes . tous  les  chapitres,  tous  les  prieurés, 

enfin  toutes  les  places  en  ce  genre  qui  font 
inutiles  & à la  religion  & à la  fociété;  que  fera- 
î-on  alors  des  enfants  de  famille , qu’on  ne  peut 
décemment  placer  dans  d’autres  états  ? Quoi  ! on 
ne  peut  décemment  les  placer  dans  des  états 
utiles  à la  fociété  , & Ton  trouve  décent  ceux  dans 
lefquels  ils  vivent  à fa  charge!  Jufqu’à  quand  les 
hommes  feront-ils  donc  la  dupe  de  leurs  folles 
opinions?  quand  daigneront-ils  comprendre  que 
c’efl  à ces  opinions  infenfées  qu’ils  doivent  tous 
les  abus  , tous  les  maux  qui  aujourd’hui  font 
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leurs  malheurs,  & rendent  leur  gouvernement  fi 
vicieux  ? Si  les  enfants  de  famille  ne  peuvent 
décemment  s'occuper  à rien  d’utile  , autant  vau- 
droit  les  étouffer  en  naiffant  ; on  délivreroit  la 
fociété  d’un  fardeau  dont  on  la  charge  à pure 
perte. 

Mais  il  exiffe  des  gouvernements  dans  les- 
quels leglife  n’offre  peint  aux  enfants  de  famille 
de  pareilles  redources  ; cependant  ils  y trouvent  les 
moyens  de  fublîffer  & d’y  être  utiles  à la  patrie  , 
fans  hleffer  la  décence , qu’cn  n’a  pas  la  folie  de 
fonder  fur  des  préjugés  aufîi  erronés  que  les 
nôtres.  En  Angleterre  il  n’y  a ni  chanoines  , ni 
abbés  , ni  prieurs , ni  moines,  ni  moineffes;  & ce- 
pendant chaque  citoyen  trouve  dans  ce  gouverne- 
ment toutes  les  reffources  néceffaires  à la  vie  ; 
on  n’y  efl  pas  plus  embarraffé  qu'ailleurs  pour 
donner  aux  enfants  de  famille  des  états  qu’ils 
peuvent  emf>raffer  fans  rougir  , fans  déroger  à 
leur  qualité  , & fans  être  à charge  à la  fociété. 

Telles  font  les  heureufes  réformes  qu’un  mo- 
narque peut  fans  trouble  opérer  dans  fes  états  , 
îorfqu’il  a préparé  l’opinion  à les  recevoir  ; ce 
que  ne  pourroit  faire  tout  autre  gouvernement, 
par  cette  raifon  qu’il  n’appartient  qu’à  un  mo- 
narque de  commander  à l’opinion  , &.  que  toutes 
réformes  qui  ne  font  pas  préparées  par  elle  de- 
viennent dangereufes  , lors  même  qu’elles  pré- 
fentent  les  vues  les  plus  juftes  6c  les  plus  favo- 
rables au  bien  public. 

Quand  je  dis  qu’un  monarque  peut  feul  com- 
mander à l’opinion  , je  n’entends  parler  que  de 
celui  qui,  loin  de  s’arroger  un  pouvoir  arbitraire , 
ne  craint  point  de  fubordonner  fa  puiffance  aux 
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loix  fondamentales  de  fon  royaume , qui  font 
pour  îui , comme  pour  fon  peuple , la  fauve-garde 
de  leurs  droits  refpeélifs.  La  juifice  qui  dirige 
alors  tous  les  aères  de  fa  légitime  autorité  , lui 
concilie  fi  bien  1 amour  & la  confiance  de  fes 
fujeîs  , que  fes  /impies  de/irs  deviennent  pour  eux 
des  ordres  qu'ils  s'empreffent  d'exécuter.  Ceux 
au  contraire  qui  prétendent  fe  mettre  au-deffus 
des  loix  , & ne  reconnoître  aucuns  freins  dans 
l'exercice  de  leur  autorité  , loin  de  pouvoir  com- 
mander à l'opinion  , font  forcés  de  la  refpeéler 
&.de  lui  obéir.  Maîtres  abfolus  de  leurs  états, 
ils  font  les  premiers  efolaves  de  cette  reine  du 
monde  ; & jamais  iis  ne  l’attaquent  impunément  : 
elle  feule  efï  capable  d’ébranler  leur  trône  & de 
le  renverfer  , parce  que  le  defpotifme  ne  peut 
exifler  que  par  fon  appui.  Ce  fl  l’opinion  quifa- 
miliarife  les  efclaves  avec  les  fers  dont  on  les 
charge  , & qui  leur  donne  la  patience  de  les. 
fupporter. 

Banniffez  l’opinion  qui  tient  les  Mufulmans 
fous  la  domination  des  fultans , qui  les  leur  fait 
regarder  comme  les  premiers  pontifes  de  leur 
religion  , & en  cette  qualité  comme  les  maîtres 
abfolus  de  leur  vie  & de  leurs  biens , auxquels  ils 
ne  peuvent  défobéir  fans  offenfer  grièvement 
l’Etre  fuprême  ; & vous  verrez  bientôt  ces  ef- 
claves aveuglés  par  l’opinion  ouvrir  les  yeux  à 
la  lumière  de  la  liberté  , & arracher  des  mains 
de  leur  fouverain  le  fceptre  de  fer  fous  lequel 
ils  fe  croient  aujourd’hui  légitimement  con- 
damnés à gémir  par  les  ordres  expreifes  de  la  di- 
vinité. 

L'opinion  des  nations  de  l’Europe  efl  toute 
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en  faveur  de  la  monarchie  ; ce  gouvernement  pafTe 
généralement  parmi  elles  pour  le  plus  favorable 
à leur  bonheur,  celui  dans  lequel  elles  trouvent 
plus  de  fureté  , plus  de  tanquillité  & plus  de 
protégions  contre  leurs  ennemis.  Cette  opinion 
a été  originairement  fondée  fur  la  fage  adminiftra- 
tion  de  leurs  premiers  monarques  qui  ne  régnè- 
rent d’abord  que  fous  les  heureux  aufpices  de  la 
loi.  L’ambition  de  leurs  fuccefîêurs , ou  plutôt 
celle  de  leurs  minières , les  a portés  à étendre 
leurs  pouvoirsau-delà  des  bornes  qu’elle  leur  pref- 
crivoit , & bientôt  ils  ont  vexés  les  peuples,  qui  , 
plus  fideles  qu’eux  à leurs  devoirs , ont  fupporté 
patiemment  leur  tyrannie  fans  manquer  au  ref- 
peél  & à la  foumiffion  qu’ils  leur  doivent.  Mais 
l’opinion  qui  les  attache  à leur  monarque  s’af- 
foiblit  tous  les  jours,  parce  que  tous  les  jours  de 
nouveaux  attentats  à leur  liberté  & à leur  bon- 
heur leur  en  font  fentir  l’erreur.  Un  jour  viendra 
(pue  totalement  défabufés  , ils  imiteront  les  an- 
ciens peuples  de  la  Grece  & de  l’Italie  , qui  fe 
virent  forcés  de  profcrire  le  gouvernement  mo- 
narchique fous  lequel  ils  avoient  d’abord  vécus 
heureufement , mais  qui  dans  la  fuite  leur  devint 
infupportable  par  la  tyrannie  de  leur  monarque. 
Il  efl  à remarquer  que  ce  fut  à l’époque  où  la 
Grece,  fortiedes  ténèbres  de  l’ignorance  ,avoit  en- 
fin ouvert  les  yeux  fur  les  droits  de  l’humanité  , 
qu’elle  fe  détermina  à les  faire  valoir  & à en  ré- 
clamer la  jouiffance. 

L’Europe  aujourd’hui  eft  trop  éclairée  pour 
fupporter  long -temps  le  joug  du  defpotifme. 
Que  fesrois  changent  donc  de  fydême  , s’ils  font 
jaloux  de  tranfmettre  à leurpoflérité  les  glorieux 
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titres  dont  ils  font  aujourd’hui  honorés  ; que 
par  l’emploi  fage  6c  modéré  de  leur  autorité  , 
ils  fafîent  revivre  dans  le  cœur  de  leurs  fujets 
l’opinion  qui  les  attache  au  gouvernement  mo- 
narchique , & leur  fait  préférer  une  raifonnable 
foumiffion  à une  liberté  plus  licencieufe  ; fans 
quoi  ils  doivent  s’attendre  à voir  échapper  de 
leurs  mains  le  fceptre  qu’ils  rendent  tous  les  jours 
plus  dur  à fupporter. 

Sans  doute  la  monarchie  efl  le  gouvernement 
le  plus  doux  6c  le  plus  heureux  pour  les  peuples, 
en  même  temps  qu’il  efi  le  plus  glorieux  pour 
les  prince#;  mais  le  bonheur  des  uns  6c  la  gloire 
des  autres , ont  befoin  d’être  foutenus  par  des  loix 
qui  foient  refpeéïées  de  part  6c  d’autre.  Les  loix 
de  la  monarchie  donnent  aux  princes  une  autorité 
qui  ne  reconnoît  de  bornes  que  celles  fans  lef- 
quelîes  fon  pouvoir  deviendroit  également  nui- 
tible , 6c  à lui , 6c  à fes  fujets.  Il  eft  donc  de  l’in- 
.térêt  du  monarque  de  veiller  à ce  que  rien  ne 
puiffe  donner  atteinte  à ces  loix;  il  a à les  garan- 
tir contre  fes  propres  entreprises  , 6c  fur-tout 
contre  celles  de  fes  fuccetieurs  : contre  les  tien- 
nes propres,  parce  qu’en  fa  qualité  d’homme,  il 
peut  fe  laitier  furprendre  6c  fe  laitier  fuggérer 
une  volonté  contraire  à fes  intérêts  & à ceux  de 
fes  fujets  ; contre  fes  fuccetieurs  , parce  que 
infailliblement  ils  détruiront  le  bien  qu’il  aura 
pu  faire  dans  fes  états  , s’il  leur  tranfmet  une 
autorité  illimitée,  dont  ils  ne  manqueront  pas  tôt 
ou  tard  d’abufer.  Un  monarque  doit  fentir  que 
le  bonheur  d’une  nation  toujours  permanente  ne 
peut,  fous  aucun  motif  raifonnable,  être  commis  à 
la  difçrétion  de  fes  princes  qui  fe  fuccedent  fi 
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rapidement  par  leur  mort;  qüe  l’obéiflance  de 
fes  fujets  à un  pouvoir  modéré  par  des  loix  con- 
fenties,  ne  peut  être  changée  en  l’aveugle  fou- 
miiffion  qui  caraclérife  l’efclavage  , fans  rompre 
le  lien  qui  les  unit  à leur  fouverain  ; qu’il  n’y  a 
plus  alors  que  la  force  qui  foit  capable  de  les 
maintenir  fous  le  joug  qu’on  leur  impofe  ; que 
ceux-ci  n’ayant  plus  d’intérêt  dans  le  gouverne- 
ment, il  leur  devient  indifférent  de  le  voir  paffer 
fous  d’autres  maîtres  ; &.  qu’enfin  , dans  cette 
pofition  , le  prince  qui  a perdu  tout  l’appui  & 
toutes  les  reflources  qu’il  auroit  droit  d’attendre 
de  l’amour  & du  zele  de  fes  fujets , s’il  avoit 
obfervé  à leur  égard  les  loix  du  contrat  monar- 
chique , efl  expofé  à voir  paffer  fa  couronne  en 
des  mains  étrangères  , ou  fur  la  tête  d’un  fujet 
ambitieux  à qui  il  aura  eu  la  foibleffe  de  confier 
fon  pouvoir  arbitraire  ; tandis  que  la  fureté  de  fa 
perfonne  confiée  à des  gardes  flipendiés  , eft  à 
chaque  inflant  compromife  au  milieu  de  cour- 
tifans  perfides  toujours  prêts  à le  trahir  , & à 
s’armer  contre  lui  dès  qu’ils  y trouveront  leur 
intérêt. 

Tel  efl  pour  les  princes  le  danger  du  pou- 
voir arbitraire  qu’une  vaine  gloire  leur  fait  re- 
chercher au  préjudice  de  leurs  vrais  intérêts,  de 
ceux  de  leurs  fujets,  de  la  fureté  de  leur  cou- 
ronne , de  celle  même  de  leur  propre  perfonne, 
& qu’ils  n’exercent  jamais  qu’au  profit  de  leurs 
minières  & de  leurs  courtifans,  lefquels , fans 
qu’ils  s’en  doutent,  fe  rendent  maîtres  de  leur 
volonté  , & la  dirigent  toujours  félon  les  vues 
de  leur  ambition  & de  leur  cupidité. 

Généreux  monarque  de  France  ! toi  qui  pro- 
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tégeas  fi  glorieufement  la  liberté  de  l’Amérique  l 
veux-tu  à jamais  rendre  ton  régné  mémorable; 
veux-tu  , à toi  feul  , recueillir  plus  de  gloire 
que  tous  tes  prédéceffeurs  n’en  n ont  collecti- 
vement acquis  ; veux-tu  te  placer  au-deffus  des 
plus  illuftres  d’entr’eux  , & réparer  , que  dis-je  l 
effacer  en  un  infiant  tous  les  maux  qu’une  longue 
fuite  de  fautes  dans  l’adminiftration  de  tes  finan- 
ces ont  répandus  dans  tes  états;  veux-tu  rendre 
ton  peuple  que  tu  chéris , auffi  heureux  quç  ton 
cœur  le  defire  ? Affemble-le  autour  de  toi  ; là  , 
au  milieu  de  tes  fideles  fujets , & loin  des  mi- 
nières dont  les  confeils  ont  égaré  ta  jeuneffe , 
fais  - leur  part  de  tes  projets  de  bienfaifance, 
confulte-les  fur  les  moyens  de  rétablir  tes  finan- 
ces, de  remédier  aux  défordres,  aux  difîipations 
& aux  déprédations  en  tous  genres  qui , depuis  fi 
long-temps  , abforbent  & tariffent  la  fource 
d’abondance  dont  la  nature  a gratifié  tes  états  ; 
montre-leur  ton  cœur  tel  qu’il  efi  , lorfque,  dé- 
gagé de  cette  triple  cuirace  d’airin  dont  on  cher- 
che à le  couvrir , il  s’ouvre  librement  à fes  propres 
affeéïions  : alors  ils  ne  verront  en  toi  que  l’image 
d’un  Dieu  bienfaifant  , d’un  pere  jaloux  du 
bonheur  & de  la  profpérité  de  fes  enfants , & tu 
ne  verras  en  eux  que  des  enfants  refpeélueux  & 
fournis , prêts  à verfer  jufqu’à  la  derniere  goutte 
de  leur  fang  pour  foutenir  l’éclat  de  ton  nom  , 
la  fplendeur  de  ton  trône  , la  gloire  & le  bonheur 
de  ta  royale  famille;  dis  - leur  avec  confiance  : 
Je  régné  fur  vous  tous  , & j’entends  que  mon 
pouvoir  ne  trouve  aucun  obfiacle  lorfqu’il  s’agira 
de  faire  votre  bonheur  , de  maintenir  les  droits 
attachés  à ma  dignité , & de  garantir  mes  états 
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Contre  les  entreprifes  de  mes  ennemis.  Vous  ne 
{auriez  être  heureux  fans  être  libres , 6c  dans 
vos  perfonnes  6c  dans  vos  biens.  De  mon  côté, 
je  mépriferois  un  peuple  affez  lâche  pour  baifer 
les  chaînes  dont  on  voudroit  le  charger  : le 
François  feroit  indigne  de  fon  Roi  , s’il  pouvoit, 
fans  murmurer , fubir  le  joug  de  la  fervitude. 
Je  me  ferai  donc  toujours  un  devoir  de  protéger 
votre  liberté,  6c  de  ce  moment,  je  vous  déclare 
qu’aucun  citoyen  dans  mes  états  ne  pourra  la 
perdre  que  lorfque  la  loi  en  aura  prononcé  la 
néceffité.  Cependant  quand  l’intérêt  de  l'état, 
celui  de  ma  dignité  6c  de  ma  perfonne  exige- 
ront que  je  m’alfure  de  celle  d’un  de  mes  fujets , 
un  ordre  émané  de  ma  feule  autorité  ou  de  celui 
à qui  je  laurai  confié  , fuffira  pour  donner  à 
l’arrêt  qui  en  fera  fait  toute  la  légalité  requife; 
mais  ce  fera  toujours  pour  le  remettre  dans  un 
court  délai  devant  fes  juges  naturels  qui  pronon- 
ceront , félon  les  loix , la  peine  encourue  par  fon 
délit.  Je  donne  à mes  cours  fouveraines  , cha- 
cune riere  fon  refiort , le  droit  inconteftable  de 
réclamer  tous  ceux  de  mes  fujets  qui,  ayant  été 
ainfi  arrêtés  , feroient  retenus  dans  mes  prifons 
au-delà  du  délai  qui  fera  fixé  à ce  fujet  : voilà 
en  abrégé  mon  projet  fur  la  liberté  perfonnelle. 
Quant  à la  propriété  des  biens  , je  la  reconnois 
aufli  facrée  pour  le  dernier  de  mes  fujets , que  ma 
couronne  l’eftà  l’égard  de  voustous:  mais  comme 
nous  devons  chacun  contribuer,  à raifon  de  nos 
fortunes,  aux  frais  du  gouvernement,  en  ma  qua- 
lité de  monarque  , j'ai  le  droit  d’exiger  des  fub- 
fides  que  vous  ne  pouvez  me  refufer  : cependant 
fi  ce  droit  étoit  indéfini , les  propriétés  aevien- 
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droient  illufoires , puifqu’il  ne  tiendroit  qu'à  uii 
monarque  infenfé  & diffipateur  de  les  toutes 
envahir.  Il  efl  donc  de  ma  juflice  de  déférer  à 
mon  peuple  , repréfenté  par  fes  députés  , le 
pouvoir  de  vérifier  letat  des  finances , pour  le 
mettre  à même  de  juger  des  befoins  du  gouver- 
nement, & afin  qu’il  puiffe  lui  oéfroyer , avec 
connoiffimce  de  caufe,  la  quotité  des  fübfides  qui 
lui  deviennent  indifpenfables  , & rejeter  ceux 
que  mes  minières  auroient  mal-à-propos  pré- 
tendus néceflàires. 

Un  roi  efl  fouvent  trompé  par  fes  minifires. 
Qui  peut  l’éclairer  fur  leur  mauvaife  adminiflra- 
tion  , finon  fes  fideles  fujets , qui  n'ont  point, 
comme  eux , d’intérêt  à lui  déguifer  la  vérité  ? 
C’efl  donc  auprès  de  vous  que  je  viens  chercher 
cette  vérité  qui  m’efl  trop  fouvent  dérobée  par 
mes  alentours  ; foyez  auffi  francs  à me  la  dire 
que  je  fuis  emprefie  à la  recevoir;  rien  ne  doit 
vous  engager  à me  la  cacher.  Vous  êtes  autour 
de  moi , auffi  libres  que  moi  ; vos  avis , je  les 
écouterai  & les  peferai  dans  la  balance  de  ma 
juflice  ; & croyez  que  je  ne  négligerai  aucun  de 
ceux  qui  tendront  à faire  profpérer  la  nation  dont 
je  fuis  le  chef.  Que  tout  efprit  de  parti , tout 
intérêt  particulier  , tout  motif  de  cupidité  , 
d’ambition  & de  jaloufie  , difparoiffent  devant 
la  grande  affaire  de  letat  que  je  confie  aujour- 
d’hui à vos  lumières,  à votre  zele , & à l’amour 
dont  je  vous  crois  pénétrés  envers  la  patrie  & 
envers  moi  : fondez  en  les  plaies , & avifezaux 
moyens  d’y  apporter  le  plus  prompt  & le  plus 
fûr  remede.  Des  vices  fe  font  introduits  dans 
toutes  les  parties  de  l’adminiflraîion  : il  en  exif- 
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toit  déjà  beaucoup  lorfque  je  fuis  monté  fur  le 
trône  , & je  ne  craindrai  pas  de  reconnoître  qu’ils 
ont  pu  s’accroître  fous  mon  régné;  & que  mal- 
gré lenvie  que  j’ai  toujours  eu  de  foulager  mon 
peuple  par  une  bonne  adminiftration  , je  n’aie 
été , contre  mon  gré  , trompé  dans  mes  projets. 
Ces  projets , je  les  foumets  aujourd’hui  à là 
fagacité  de  vos  confeils  ; ils  ont  tous  pour  but 
votre  bonheur , la  profpérité  de  mes  états  & la 
gloire  de  la  nation.  Vous  êtes  donc  intéreifés  à 
porter  dans  leur  difcuflion  tout  le  zele  & toute 
la  fageffe  dont  vous  êtes  capables.  Je  vous  le 
répété  : lorfque  vos  avis , dégagés  de  tout  efprit 
de  parti , de  fout  intérêt  de  corps,  de  toutes  vues 
particulières  , n’auront  pour  objet  que  le  feul 
bien  public , vous  me  trouverez  toujours  prêt  à les 
accueillir. 

J’ai  médité  des  réformes  dans  l’adminiftration 
de  la juftice  civile  & criminelle  ; j’ai  reconnu  que 
les  relforts  trop  étendus  de  plufieurs  de  mes  par- 
lements conflituoient  mes  fujets  en  des  frais  trop 
confidérables , & retardoient  à leur  égard  la  juf- 
tice  que  je  leurs  dois  ; & en  conféquence  j’ai  pris 
la  réfolution  de  les  reftreindre  ; mais  avant  de 
m’y  déterminer,  je  veux  avoir  de  vous  des  avis  fur 
cet  objet. 

J’ai  reconnu  que  la  clafle  inférieure  de  mon 
peuple  étoit  trop  chargée  d’impôts;  qu’une  telle 
furcharge  tendoità  décourager cetteportionlaplus 
efiêntielle  de  mes  fujets,  & en  même  temps  la  plus 
nombreufe,  occupée  aux  travaux  pénibles  de  l'agri- 
culture , qui  eft  la  bafe  principale  desricheffes  de 
l’état  ; & cette  autre  portion  qui , par  fon  induf- 
trie  & fon  travail  , vivifie  toutes  les  branches  du 
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commerce.  Il  n’efl  pas  de  ma  juflice  de  fairé 
fupporter  à cette  claffe  la  plus  indigente  , & 
cependant  la  plus  utile  , un  fardeau  fous  le  poids 
duquel  on  la  voit  tous  les  jours  fuccomber,  pour 
alléger  celui  des  clafTes  oppulentes  qui  pourroient 
en  fupporter  de  plus  lourds  fans  en  être  accablés* 
Je  fuis  donc  déterminé  à régler  l’impolition  des 
fubfides  fur  une  bafe  plus  équitable  & plus  na- 
turelle qu’elle  ne  la  été  jufqu  a préfent,  & j’ef- 
pere  que  vous  concourrez  avec  empreffement  à 
l’exécution  de  ce  projet. 

J’ai  auffi  reconnu  qu’il  s’étoit  gîiffé  bien  deà 
abus  dans  le  clergé  de  mon  royaume.  Ces  abus 
que  des  liecles  d'ignorance  ont  fait  naître  , font 
aujourd’hui  intolérables  , on  pourroit  même 
ajouter  qu’ils  font  fcandaleux  : il  eft  donc  im- 
portant & pour  le  maintien  de  la  religion,  & 
pour  le  bonheur  de  mes  fujets , de  les  détruire. 
Je  fuis  d’avis  qu’on  pourroit  faire  de  grandes 
réformes  fur  les  dépenfes  énormes  que  coûte  en 
France  le  fervice  divin  ; que  cette  réforme  ap- 
portent à l’état  des  fecours  puiffants  à la  dé- 
charge de  mon  peuple.  J’attends  de  vous  des 
confeils  qui , fans  nuire  à l’intérêt  de  notre  reli- 
gion , m’indiqueront  les  moyens  les  plus  propres 
à opérer  cette  réforme. 

Je  déliré  auffi  dreffer  un  plan  d’économie  qui 
ferve  de  boulîble  à tous  mes  minilîres  dans  les 
différentes  parties  d’adminiflration  que  je  leur 
confie , & qui , réglant  leur  conduite  fur  toutes 
les  affaires  dont  ils  font  chargés  , ne  leur  per- 
mettent pas  de  difpofer  arbitrairement , comme 
ils  l’ont  fait  par  le  paffé  des  frais  & depenfes 
quelles  exigent. 
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Je  vous  ferai  remettre  tous  les  états  qui  con- 
cernent la  guerre  , la  marine  , les  affaires  étran- 
gères , le  régime  intérieur  du  royaume  , celui 
de  ma  maifon  , & généralement  toutes  les  pieçe* 
qui  vous  paroi tront  néceflàires  pour  vous  inflruire 
fur  ces  différents  objets,  & vous  mettre  à même 
de  me  donner  furie  plan  d’économie  que  je  mé- 
dite , de  falutaires  avis. 

Pour  procéder  à ce  travail  avec  ordre , & en 
abréger  les  longueurs,  vous  formerez  entre  vous 
autant  de  comités  que  je  vous  préfenterai  de 
projets  & de  plans  à difcuter.  Chaque  comité 
après  fon  travail  m’en  fera  le  rapport,  pour  être 
par  moi  pris  le  parti  qui  me  paroîtra  le  plus 
convenable  , & qui  fera  toujours  celui  qui  pré- 
fentera  les  vues  les  plus  favorables  au  bien  public 
& au  bonheur  de  mes  peuples. 

Et  toi  , peuple  François,  lorfque,  appellé  au 
confeil  de  ton  prince  , tu  auras  à difcuter  les 
grandes  affaires  de  l’état  , montre-toi  digne  de 
fa  confiance  ; je  ne  dirai  pas  par  ton  zele  & ton 
amour  envers  fa  perfonne  , jamais  fujet  ne  fut 
plus  fidele  <5t  plus  attaché  à fon  fouverain  ; mais 
par  ta  franchife  , ta  générofité  & ton  courage  à 
foutenir  les  droits  de  la  nation  , ainfi  que  ceux 
de  la  couronne , contre  les  entreprifes  des  mi— 
niffres  : eux  feuls  ont  préparé  ta  ruine  ; attends- 
toi  à la  voir  bientôt  conlommée  , fi  tu  ne  mets 
un  frein  à leur  cupidité  & à leur  ambition  , fi 
tu  ne  les  rends  refponfables  de  Pabus  qu’ils  peu- 
vent faire  de  l’autorité  qui  leur  eft  confiée. 
L’intention  du  monarque  , en  leur  conférant 
une  portion  de  fon  pouvoir , n’a  certainement 
jamais  d’autre  objet  que  celui  de  les  faire  coopé- 
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rer  au  bonheur  des  peuples  qu'il  gouverne.  Quand 
ils  ne  remplirent  pas  cette  tache  * quand  au 
contraire  ils  détournent  à leur  profit  tous  les 
moyens  de  profpérité  , qui  leur  font  confiés  , 
traîtres  alors  envers  leur  maître , traîtres  envers 
la  nation , ils  deviennent  coupables  dun  délit 
grave  dont  le  roi , & , à fon  refus , la  nation  a le 
droit  de  demander  la  punition* 

Trop  fouvent  le  monarque  méconnoît  les  torts 
de  fes  minières , foit  envers  lui , foit  envers  fon 
peuple  j parce  que  ceux-ci  ont  Part  de  lui  faire 
envifager  les  intérêts  de  fa  couronne  fous  un  af* 
ped  oppofé  à celui  de  fes  fujets  : n’ayant  alors, 
rien  à redouter  de  la  vindide  de  leur  maître 
qu  ils  ont  trompé  , ils  déploient  contre  celle  de 
la  nation  toute  Pau fori té  royale  , pour  la  rendre 
impuiffante  & vaine  : cette  autorité  eft  pour  eux 
une  fauve-garde  d'autant  plus  fûre , qu’ils  trou- 
vent dans  les  différents  corps  de  1 état  plus  dd 
divifions. 

Tout  miniflre  qui  fait  mettre  à profit  ces 
divifions,  qui  a la  politique  d’intéreffer  dans  fes 
projets  quelques-uns  de  ces  corps, manque  rare- 
ment de  les  faire  réuflir.  C’efl  ainfi  que  Riche- 
lieu , fous  Louis  XIII , vint  à bout  d’affoibîir 
les  grands  du  royaume , & de  les  affujettir  enfuite 
au  pouvoir  de  fon  maître,  dont  fouvent  ils  ba- 
lançaient l’autorité.  C’eft  en  favorifant  les  claffeè 
inférieures  de  la  nation  qu’il  humilia  celles  qui 
tenoient  les  premiers  rangs.  Veut- on  oppofer 
une  réfifîance  invincible  aux  projets  défaflreu* 
dont  les  miniflres  menacent  aujourd’hui  la 
France  ? que  les  trois  ordres  de  l’état  fe  réunit 
fçnt  fous  le  même  intérêt , que  chacun  fé  fou- 
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mette  à partager  également  le  fardeau  de  l’im- 
pôt nécenaire  au  gouvernement  ; de  cette  équi- 
table égalité  dans  la  répartition  des  fubfides , il 
réfultera  pour  les  trois  ordres  deux  grands  avan- 
tages , celui  d’en  alléger  le  poids  fur  chaque  re- 
devable , de  ne  faire  entr  eux  qu’une  caufe  com- 
mune, & de  les  réunir  tous  pour  la  défenfe  de 
leur  liberté  & de  leurs  propriétés , droits  précieux 
& facrés  contre  îefquels , de  tout  temps,  les  mi- 
nières ont  formé  des  entreprifes. 

Jamais  cependant  ils  ne  firent  comme  aujour- 
d’hui autant  d’efforts  pour  affervir  à leur  defpo- 
tifme  tous  les  membres  de  l’état.  C’en  efl  donc 
fait  de  la  liberté  françoife , fi  on  n’oppofe  la  ré- 
flflance  la  plus  ferme  aux  perfides  innovations 
qu’ils  prétendent  introduire  dans  le  gouverne- 
ment. Ils  careffent  le  peuple  qu’ils  ont  écrafé  * 
& dont  ils  n’ont  plus  rien  à attendre  ; ils  le  flat- 
tent de  1 ’efpoir  d’un  foulageinent  qu’ils  font  bien 
éloignés  de  lui  accorder,  pour  attaquer  avec  plus 
d’avantage  la  cîaffe  des  nobles  & des  privilégiés. 

Ils  divifent  la  nation  pour  mieux  l’affervir:  c’efl 
donc,  je  le  répété , à elle  à fe  réunir  pour  con- 
ferver  fa  liberté.  Cette  réunion  ne  fauroit  avoir 
lieu  que  îorfque  les  intérêts  des  trois  ordres  de 
l’état  feront  devenus  communs.  Que  la  nobîeffe 
& le  clergé  veuillent  bien  réfléchir  que  les  privi- 
lèges & les  exemptions  dont  ils  jouiffent,  ne  leut 
ont  été  accordés  que  pour  les  rendre  indifférents 
fur  le  fort  du  peuple,  à qui  on  a toujours  fait 
fupporter  le  plus  lourd  fardeau  de  l’impôt  ; que 
c’eft  aujourd’hui  par  ces  privilèges  & ces  exemp- 
tions, dont  on  manifefle  au  peuple  l’injuflice , 
qu’on  cherche  à le  rendre  à fon  tour  indifférent 

C a 


( 36  ) 

k leur -égard,  & à lui  faire  même  defîrer  leur 
humiliation.  Si  donc  ils  veulent  éviter  le  coup 
qui  va  les  frapper,  il  faut  nécessairement  que, 
par  une  égale  répartition  des  impôts  y ils  fe 
réconcilient  & fe  réunifient  au  tiers-état , afin 
de  ne  former  entr’eux  qu'une  caufe  commune , 
contre  laquelle  les  entreprifes  des  miniftres  vien- 
dront toujours  à échouer. 

Il  n’eff  plus  que  ce  moyen  pour  éviter  la  fer~ 
vitude  dont  tous  les  ordres  de  l’état  font  aujour- 
d'hui menacés  ; & cette  fervitude  deviendra  , 
pour  les  grands  du  royaume  & pour  toute  la 
nobleffe,  infiniment  plus  dure  & plus  humiliante 
que  pour  le  peuple.  Ce  fera  fur  les  propriétés 
des  grands  & des  nobles  que  le  fifc  dirigera 
fpécialement  fon  avidité.  Ce  fera  fur  leur  liberté 
perfonnelle  que  l’orgueil  des  miniflres  trouvera 
plus  de  gloire  à exercer  l’autorité  arbitraire  qu’ils 
s’efforcent  d’établir.  Les  nobles  ont  donc,  dans 
cette  Crife,  un  intérêt  bien  plus  grand  que  le 
tiers-état  à s’oppofer  au  defpotifme  dont  la 
France  eff  menacée  : quand,  pour  le  repouffer, 
il  ne  s’agit  que  de  facrifier  quelque  argent  juge- 
ment confacré  à diminuer  le  fardeau  de  l’impôt 
fur  la  clafie  du  peuple  la  plus  pauvre,  doivent- 
ils  héfiter  un  inftant  de  faire  ce  facrifice  au  falut 
de  la  patrie  ? 

Ne  croyez  pas  que  celui  qui  vous  parle  foit 
intéreffé  à vous  donner  ce  confeil.  11  jouit  , 
comme  vous , des  privilèges  & des  exemptions 
attachés  à la  nobleffe  ; mais  le  prix  qu'il  met 
a fa  liberté , à la  propriété  de  fes  biens , qu’il 
fouhaite  tranfmeître  à fes  enfants  dans  toute  leur 
intégrité  , lui  fait  méprifer  des  privilèges  dont 
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il  ne  jouit  qu’au  préjudice  du  malheureux  rotu- 
rier , & qu'il  ne  fauroit  aujourd’hui  conferver 
qu’en  baillant  la  tête  fous  le  joug  honteux  de 
la  fervitude.  D’ailleurs,  quels  feront  les  garants 
de  nos  droits , lorfque  , fournis  aux  volontés 
arbitraires  d’un  defpote , nos  biens  & nos  per- 
fonnes  feront  devenus  fon  propre  patrimoine  ? 

Renonçons  fans  regret  à tous  ces  droits , pour 
conferver  ceux  mille  fois  plus  précieux  qui  condi- 
ment le  citoyen  libre , & mettent  fa  perfonne 
6c  fes  biens  à l’abri  de  la  tyrannie  & de  l’efcla- 
vage. 

Que  le  roi  trouve  dans  l’affemblée  de  fes  états 
généraux  des  membres  tous  parfaitement  d’accord 
6c  ne  formant  qu’une  feule  6c  même  volonté , 
pour  concourir  avec  lui  aux  judes  6c  profitables 
réformes  qu’il  médite  dans  fes  états  : mais,  ferme 
à rejeter  tout  ce  que  fes  minières  ne  manqueront 
pas  de  propofer  contre  la  liberté  perfonnelle 
& la  propriété  des  biens,  que  l’abolition  des 
lettres  de  cachet  foit  le  premier  vœu  de  cette 
affemblée.  Quelle  fe  perfuade  bien  que  , fans 
cette  abolition  , tous  les  avantages  dont  le  gou- 
vernement voudroit  gratifier  le  peuple  , ne  fau- 
roient  le  dédommager  des  maux  que  lui  caufe 
nécedairement  l’exercice  d’un  pouvoir  illégal, 
qui  fe  dirige  prefque  toujours  contre  l’innocent, 
6c  plus  particuliérement  contre  le  citoyen  qui 
s’ed  montré  le  plus  vertueux  6c  le  plus  zélé 
patriote.  Qu’elle  fe  perfuade  bien  que,  fans  cette 
abolition,  elle  laiffera  toujours  la  nation  à la 
merci  du  defpotifme  minidériel  , qui  , depuis 
plus  d’un  decle,  tend  à renverfer  toutes  les  loix 
de  l’état , a en  fubjuguçr  tous  les  ordres , & à 
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épuifer  toutes  les  fources  de  richefFes  & de  pros- 
pérités dont  l’heureux  fol  de  la  France  abonde., 
Le  miniflere , n’en  doutez  pas , accordera  tout 
ce  qu’on  exigera  de  lui  , pourvu  qu’on  ne  le 
prive  pas  de  ce  moyen  efficace  d’éluder  fes  pro- 
meffes,  & de  faire  exécuter  les  projets  défàflreux 
que  méditent  la  cupidité  & l’ambition  des  mem- 
bres qui  le  compofent,.  Ils  connoiffent  trop  bien 
tous  les  avantages  qu’ils  retirent  des  lettres  de 
cachet  , combien  elles  font  entre  leurs  mains, 
une  arme  redoutable  aux  généreux  défenfeurs  de 
la  patrie  qui  ofent  leur  réùfler,  pour  quais  n’em- 
ploient pas  à en  éluder  la  deftruéfion  , toute  h 
rufe  que  leur  fuggérera  leur  politique  artificieufe. 

Rien,  je  le  répété,  ne  doit  être  pris  en  confia 
dération  dans  cette  affemblée,  qu’on  n’ait  préala-? 
blement  flatué  fur  cet  objet,  & qu’on  n’ait  con- 
traint  le  miniflere  à fe  départir  folemnellement 
& d’une  maniéré  irrévocable  , de  ce  pouvoir 
arbitraire  qui  a été  fubflitué  à l’autorité  légale 
du  monarque  , & au  moyen  duquel  on  efl  par-, 
venu  à changer  l’heureufe  conflitution  du  royaume 
en  un  gouvernement  defpoîique  , qui  feul  a caufé 
tous  les  maux  que  la  nation  éprouve  aujourd’hui. 

Quand , fur  cet  article , le  miniflere  aura  fait 
droit  à la  nation  , l’aflernblée  s’occupera  alors, 
des  réformes  à faire  dans  l’adminiflration  de  la 
juflice , tant  criminelle  que  civile.  Déjà  le  mi- 
nifîere  & plufieurs  jurifconfultes  fe  font  occupés 
du  foin  d’en  corriger  les  abus  ; il  feroit  donc 
Superflu  d’entrer  dans  des  détails  fur  ces  objets 
qui  exigent  un  travail  de  bien  longue  haleine, 
entrepris  par  des  homtnes  qui  joignent  à une 
fcience  profonde  de  l’efprit  des  loix , cet  amour 
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de  l'humanité  qui  rend  un  légiflateur  plus  attentif 
à prévenir  les  crimes,  qu’à  inventer  des  fupplices 
pour  les  punir  ; à éviter  parmi  les  hommes  les 
fujets  de  conteftations  &.  de  procès,  qu  à établir 
des  formes  pour  les  juger.  J’obferverai  feule- 
ment, à 1 egard  de  la  juflice  criminelle,  que 
comme  il  s’agit  de  l’objet  le  plus  important  pour 
les  hommes , puifque  c’efl  par  la  perte  de  la  vie 
ou  par  celle  de  l’honneur  que  les  crimes  capitaux 
font  punis;  j'obferverai , dis-je,  qu’on  ne  fauroit 
prendre  trop  de  précautions  pour  arracher  l’inno- 
cence à des  peines  auffi  rigoureufes.  Car  fi  le 
menfonge  , la  calomnie  , & quelquefois  de 
malheureufes  circonftances  peuvent  enchaîner  un 
innocent  fous  les  liens  d une  accufation  grave , 
pourquoi  ne  pas  donner  à tout  accufe  qui  a fou 
honneur  &c  fa  vie  à défendre  , tous  les  moyens 
qu’on  accorde  à celui  qui  n’eft  attaqué  que  dans 
fes  biens  ou  dans  fes  droits  civils  ? Qui  pourroit 
regarder  comme  abufive  cette  faveur,  ou  plutôt 
cette  juflice  dont  la  privation  a déjà  caufe  la 
perte  à tant  d’innocents  ? 

Viendra  enfuite  ce  redoutable,  cet  effrayant 
article  des  finances,  qui,  en  offrant  le  tableau 
du  plus  riche  état  de  l’Europe  , préfentera  en 
même  temps  celui  du  plus  obéré  , par  le  vuide 
énorme  qu’on  y découvrira. 

Qui  pourra  , fans  trembler,  fonder  la  profon- 
deur de  cette  plaie  dangereufe , en  découvrir 
toute  l'étendue  , reconnoître  toutes  les  caufes 
qui  l’ont  produite,  & faifir  tous  les  vices  qui 
l’entretiennent  ? Quelle  fera  la  main  affez  habile 
pour  y apporter  un  remede  falutaire  , & fauver 
ce  corps  politique  d’un  danger  aufli  éminent  î 
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Sans  doute  la  crife  qui  doit  régénérer  l’état*,; 
fera  orageufe  & convulfive  ; mais  qu’on  fe  garde 
d’avoir  recours  à des  remedes  palliatifs , pour 
l’éviter  ou  pour  en  adoucir  les  effets.  Quelque 
effrayante  que  puiffe  paroître  cette  crife , le 
falut  de  l’état  en  dépend  ; il  ne  peut  s’opérer 
fans  elle.  Ne  fongeons  donc  point  à l’éviter , 
puifque  fon  retard  ne  feroit  que  la  rendre  plus 
terrible  6c  moins  falutaire.  Aux  grands  maux , 
il  faut  de  grands  & prompts  remedes  : n’héfitons 
point  à les  employer.  Retranchons  jufqu’au  vif 
tout  ce  qui  eft  gangrené  ; écartons  hardiment 
toutes  les  caufes  de  nos  malheurs , & corrigeons 
févérement  tous  les  vices  qui  les  entretiennent. 

Lap  remiere  caufe  de  nos  maux  prend  fa  fource 
dans  la  mauvaife  adminiflration  des  finances, 
qui , depuis  le  fage  miniflere  de  Sully  fous  le 
régné  de  Henri  IV , n’a  fait  qu’empirer  & s’ac*- 
croître  , au  point  qu’elle  efl  enfin  parvenue  à 
fon  comble  fous  celui  de  Louis  XVI.  Auffi 
peut-on  dire  que  depuis  le  bon  Henri , qui  fera 
long-temps  l’objet  des  regrets  de  la  France,  la 
nation  n a été  gouvernée  qu’au  profit  de  ceux 
a qui  nos  rois  ont  confié  les  rênes  du  gouver«? 
ne  ment.  Chaque  miniflre  , dans  fa  partie  , n’a 
jamais  eu  en  vue  que  fes  propres  intérêts  , ceux 
de  fa  famille  & de  fes  amis.  Prefque  tous  ont 
-facrifié  la  nation  , la  gloire  de  l’état  & celle 
de  leur  maître  , à leur  cupidité,  leur  ambition 
& leur  vaine  gloire.  Ils  ont  cherché  à s’arroge? 
un  pouvoir  qui  pût  mettre  leur  place,  & leur 
perfonne  au-defiiis  de  la  critique  qu’une  conduite 
auffi  contraire  aux  intérêts  de  l’état  ne  pouvoir 
manquer  de  leur  faire  craindre.  Ils  ont  toujours 
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écarté  du  miniflere  tous  ceux  en  qui  ils  ont 
reconnu  la  probité  & les  talents  propres  à opérer 
le  bien  ; & quand  le  hafard  ou  quelque  heureufe 
circonftance  en  ont  placé  parmi  eux  , ils  ont 
bientôt  fait  jouer  tous  Jes  reiîorts  de  leur  perfide 
politique  pour  obtenir  leur  exclufion. 

A tous  ces  vices  qui  tiennent  à la  corruption 
des  mœurs  de  notre  fiecle,  le  plus  grand  nombre 
y a encore  joint  celui  de  l’ineptie  & de  l’inca- 
pacité dans  les  grandes  affaires  ; en  forte  qu’ils 
ont  doublement  nui  à l’état,  & par  leur  cupidité , 
& par  leurs  mauvaifes  opérations. 

Pour  écarter  cette  première  caufe  de  nos 
malheurs , nous  devons  fupplier  le  roi  avec 
infîance  , qu’il  veuille  bien  permettre  que  la 
nation  foit  confultée  fur  le  choix  de  fes  minif- 
tres  & des  fujets  qui  compofent  fon  confeil  ; 
qu’en  conféquence  il  veuille  bien  lui  accorder 
la  faculté  de  lui  préfe nter  trois  fujets  pour  chaque 
place  vacante , parmi  lefquels  il  choifira  celui 
qui  lui  fera  le  plus  agréable.  Ces  trois  fujets  lui 
feroient  préfentés  par  les  membres  du  corps 
intermédiaire  , qu’il  eff  important  aux  états 
généraux  de  créer  , pour  être  leur  fondé  de 
procuration  pendant  les  intervalles  de  leurs 
féances. 

Cette  prérogative  accordée  à la  nation,  loin 
de  nuire  aux  intérêts  du  roi,  qui  feroit  toujours 
maître  de  congédier  à fa  volonté  tout  miniflre  qui 
lui  déplairoit  , ne  feroit  au  contraire  que  fixer 
fon  choix  fur  des  fujets  bien  famés  , & garantir 
fa  religion  des  furprifes  auxquelles  les  intrigues 
de  cour  & l’infidieufe  politique  des  courtifans 
jj’expofent  fans  ceffe. 
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Cet  ufage , qui  eft  déjà  établi  en  France  pour  I* 
nomination  deplufieursplacesmoinsimportantes, 

feroit  à tous  égards  bien  mieux  fondé  pour  la 
nomination  des  minières , entre  les  mains  de 
qui  le  fort  de  la  nation  efî  en  partie  confié.  Le 
roi  doit  cette  juflice  à fon  peuple,  de  ne  confier 
les  intérêts  de  Tétât  qu’à  des  perfonnes  qui  ont 
mérité  fa  confiance  ; car  la  confiance  du  peuple 
envers  les  minières,  facilitera  toujours  toutes  les 
opérations  du  miniflere , donnera  au  gouverne- 
ment toute  l’énergie  & tout  le  crédit  dont  il  a 
befoin  pour  perfectionner  fon  adminiftration , en 
corriger  les  abus,  & fur-tout  trouver  les  reffources 
que  de  malheureufes  circonflances  nous  rendent 
aujourd'hui  fi  urgentes. 

CJn  roi  de  France  eft  trop  au-defîus  de  tout 
ce  qui  feroit  capable  de  flatter  l’amour-propre 
d’un  particulier,  pour  craindre  de  compromettre 
fon  autorité  en  accordant  à la  nation  une  telle 
prérogative  ; elle  fera  pour  lui  auffi  avantageufe 
que  pour  la  nation  elle-même.  C’eft  par  elle 
qu’il  rendra  au  minifîere  la  confiance  de  fes  peu- 
ples , depuis  long-temps  aliénée  par  la  conduite 
de  fes  minifires  : confiance  d'autant  plus  impor- 
tante, que  fans  elle  on  ne  fauroit  opérer  le  bien; 
que  fans  elle  les  réformes  les  plus  fages  , les 
projets  les  mieux  concertés  , les  intentions  les 
plus  droites  trouveront  toujours  des  obfîacles  auffi 
faflidieux  à combattre  que  difficiles  à vaincre. 

La  fécondé  caufe  de  nos  maux  & du  mauvais  état 
de  nos  finances,  fe  trouve  dansle  défaut  de  fixation 
des  fonds  néceffaires  pour  chaque  département,  & 
généralement  pour  toutes  les  dépenfes  ordinaires 
de  l'état  ; ce  qui  laiffe  à chaque  adminiftrateur 
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Ja  liberté  d’en  prodiguer  à fa  volonté  la  dépenfe,&, 
Jorfqu’il  efi  infidèle , la  facilité  de  la  faire  tourner 
à fon  profit  fans  craindre  de  fe  compromettre. 

Cette  dépenfe  fagement  fixée  , mettroit  un 
frein  à la  cupidité,  qu'on  ne  pourroit  alors  fatis- 
faire  qu’aux  dépens  des  affaires,  qui,  refiant  en 
fouffrance , décéleroient  bien  vite  l’infidélité  de 
l’adminifirateur  ; elle  engageroit  encore  le  mi- 
nifire  honnête  à régir  avec  une  prudente  écono- 
mie, dont  il  lui  feroit  facile  de  fe  faire  gloire 
aux  yeux  de  fon  maître  6c  de  la  nation.  Son 
exemple  deviendroit  pour  tous  les  adminifira- 
teurs  un  fujet  d émulation  bien  propre  à réformer 
cet  efprit  de  prodigalité  que  nous  voyons  régner 
depuis  fi  long-temps  dans  le  minifiere,6c  auquel 
nous  devons  aujourd’hui  le  mauvais  état  de  nos- 
finances.  Car  tel  efi  en  général  le  caractère  dei 
hommes,  qu’il  leur  faut  un  aiguillon  qui  les 
pouffe  dans  le  chemin  de  la  vertu  6c  leur  faffa 
préférer  l’honneur  a l’intérêt.  Sans  cet  aiguillon,, 
on  trouvera  peu  de  fujets  affez  vertueux  pour 
remplir  leurs  devoirs  avec  défintéreffement , fur- 
tout  lorfqu’ils  pourront  fe  promettre  de  fervirleur 
cupidité  fans  mortifier  leur  amour-propre  ; 6c  tel 
qui  a prévariqué  dans  une  place  ou  il  pouvoit  le 
faire  fans  s ’expofer  au  déshonneur,  l’eût  exercée 
avec  la  plus  exaéte  probité,  s'il  n’eût  entrevu  un 
moyen  facile  de  s'y  fouftraire. 

J’ai  déjà  fait  voir  combien  la  prodigalité  dans 
l’adminifiration  des  finances , étoit  funefie  à un 
état  J’ajouterai  que  la  prodigalité  qui , dans  un 
particulier,  pourroit  n’être  confidérée  que  comme 
un  vice , devient  un  crime  capital  dans  la  per- 
fonne  des  minifires  , 6c  dans  celle  de  tout  ad- 
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imniflrateur  des  fonds  publics.  Toutes  les  fommes 
employées  en  profufions  , en  dépenfes  inutiles , 
en  récompenfes  non  méritées , en  celles  même 
qui  furpaffent  la  valeur  des  fervices  rendus , font 
autant  de  larcins  faits  à la  nation,  qui  ne  s’impofe 
que  pour  le  fage  maintien  de  fon  gouvernement; 
& comme  chaque  individu  contribue  à cette  im- 
pofition  , tout  ce  qui  n’efl  pas  employé  au  plus 
grand  profit  de  tous  , tout  ce  qui  efl  prodigué 
inutilement  & fans  motif  tendant  directement 
au  bien  public  , efl  à leur  égard  une  injuflice 
auffi  criante  , auffi  repréhenfible  que  le  pourroit 
être  un  vol  particulier  qui  feroit  fait  à chacun 
d'eux. 

C efl  à loubli  de  ces  principes  , qui  font  ce- 
pendant d’une  vérité  que  perfonne  n’oferoit  con- 
tefler , que  notre  gouvernement  doit  la  détrefïe 
où  il  fe  trouve  aujourd’hui.  Qu’on  fe  perfuade 
donc  bien  que  fi  les  états  généraux  ne  travaillent 
pas  à les  remettre  en  vigueur  , & à les  faire 
fervir  de  réglés  inviolables  à tous  les  adminif- 
trateurs  , tout  le  bien  qu’ils  auront  cru  opérer , 
toutes  les  reffources  qu’ils  fe  feront  efforcés  de 
procurer  au  gouvernement , ne  produiront  aucun 
avantage  à la  nation  ; elle  continuera  de  s’épuifer 
en  alimentant  un  corps  qui  dévorera  toujours  tout 
fans  profit  ni  pour  lui , ni  pour  elle. 

Il  régné  encore  dans  l’adminiflration  un  infi- 
nité de  vices , parmi  lefquels  , s’il  s*en  trouve 
quelques-uns  fufceptibles  de  réforme,  il  en  efl 
beaucoup  d’autres  qu’on  tenteroit  vainement  de 
corriger  ; tels  font  ceux  qui  tiennent  à la  cor- 
ruption du  fiecle  , dont  malheureufement  les 
hommes  en  place  . & plus  particuliérement  en- 


( 4 S ) 

tore  leurs  agents  & leurs  fubordonnés , fontpref- 
que  toujours  infeélés;  combien  n’en  devons-nous 
pas  à ce  luxe  exceffifque  nous  voyons  régner  parmi 
eux  , lequel , en  tarifant  les  fources  de  richefTes 
qui  leur  font  ouvertes , accroît  leur  avidité  à s'en 
procurer  de  nouvelles  ?Combien  n’en  devons-nous' 
pas  aufïi  à cette  diffolution  effrénée  dans  les 
plaifirs  qui  ne  deviennent  permis  à l’homme 
que  lorfque  fa  raifon  fait  mettre  un  frein  aux 
pallions  qui  les  lui  font  rechercher?  Que  de  fautes, 
que  d’injuflices , que  de  crimes  ne  commet  pas 
l’homme  puifîant  quand  il  fe  livre  à leurs  jouif- 
lances  fans  réferve  & fans  pudeur  I 

il  efî  jufte , dira-t-on  , que  nous  Apportions  la 
peine  de  notre  corruption  & des  vices  qu’elle 
introduit  dans  le  gouvernement  ; mais  cette  clafîe 
nombreufe  de  cultivateurs  courbés  fous  le  poids 
des  travaux  dont  nous  partageons  les  fruits  fans 
en  partager  les  fatigues  , dont  la  vie  innocente  , 
digne  du  bonheur  qu’on  lui  ravit , n’a  rien  dë 
commun  avec  la  notre  : devroit-elle  être  la 
vi&ime  de  cette  corruption  qui  ne  l’a  point  en- 
core atteint  ? efl-il  jufle  de  faire  retomber  fur 
elle  le  plus  lourd  fardeau  des  impôts  exorbitants 
que  les  folies  de  notre  gouvernement  ont  rendu 
aujourd’hui  néceffaire  ? Auroit-on  bien  le  cou- 
rage ou  plutôt  l’inhumanité  de  retrancher  à la 
vie  plus  que  frugale  de  cette  claffe  fi  intéreffante 
& il  utile  , une  portion  de fon  flriéf  néceffaire, 
pour  conferver  plus  de  fuperflu  aux  claffes  opu- 
lentes de  l’état  ? Ah  ! fi  nos  députés  aux  états 
généraux , étoient  capables  d’adopter  un  fyftême 
aufîi  perfide  , l’honneur  de  la  nation  exigeroit 
qu’ils  fuffent  formellement  défavoués  par  elle. 


Le  ciioix  des  minières  par  la  nation  , la  fixâ- 
tion  des  dépenfes  pour  chaque  département  > 
comme  je  l’ai  indiqué  ci-deffus,  corrigeroient  eri 
partie  ces  vices,  ou  du  moins  garantiraient  l’àdmi- 
niffration  de  leur  mauvaife  influence.  Mais  il 
refiera  encore  aux  minières  ainfi  choifisj  le  foin 
*bien  important  de  réformer  dans  leurs  bureaux  les 
mauvais  fujets  qu'ils  auront  reconnu  indignes  de 
leur  confiance.  Sans  cette  réforme,  il  leur  feroit 
difficile  d’exercer  leur  miniflere  de  maniéré  à ne 
mériter  aucun  reproche.  Car  quelque  précaution 
que  puifîênt  prendre  les  chefs , il  refte  malheu- 
reufement  encore  aux  fubalternes  trop  d’in- 
fluence dans  les  affaires  , pour  n’avoir  pas  à 
craindre  de  leur  part  dés  furprifes  dângereufes  * 
dont  il  eft  difficile  de  fe  garantir. 

Quels  font  depuis  long-temps  les  fujets  qui 
occupent  les  bureaux  ? On  peut  le  dire  fans 
craindre  d’être  démenti  ; ce  font  pour  la  plupart 
de  Amples  aventuriers , fans  mœurs,  fans  talents, 
qui  , après  avoir  diffipé  dans  les  plaifirs  d’une 
vie  crapuleufe  & diffolue  , le  petit  patrimoine 
de  leurs  peres , ont  trouvé  dans  les  liaifons  de 
leur  libertinage  , d’infames  proteéïricès  qui  leur 
ont  procuré  auprès  des  gens  en  place , un  accès 
que  d’honnêtes  citoyens  n’ont  pu  obtenir.  Quelle 
confiance  peuvent  mériter  de  pareils  fujets , qui 
apportent  néceffkirement  dansl’exercice  de  leurs 
emplois , tous  les  vices  qu’ils  ont  puifés  dans  la 
fange  de  la  débauche , dont  ils  ont  fouillé  les  plus 
belles  années  de  leur  vie  ? 

Faut  - il  enfuite  s’étonner  fi  l’accès  des  bu- 
reaux miniffériels  , lorfqu’iîs  font  ainfi  com- 
pofés  , eff  toujours  fermé  aux  braves  gens  ; fi 
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tous  les  plans,  les  projets  favorables  au  bien  pu- 
blic en  font  rejetés , pour  n’accueillir  que  ceux 
conçusparl’efprit  de  cupidité,  toujours  nuifible  au 
gouvernement  , mais  qui  préfentent  à ces  fu- 
ba!  ternes  de  gros  bénéfices  à partager  avec  leur» 
auteurs  ? On  en  pourroit  citer  un  très-grand 
nombre  qui  ont  coûté  à Tétât  des  fommes  im- 
menfes , fans  produire  d’autres  avantages  que  celui 
d’avoir  enrichis  des  commis  infidèles  , & les 
adroits  fripons  qui  les  ont  enfantés.  Mais  tirons 
le  rideau  fur  un  tableau  que  l’homme  honnête 
ne  peut  voir  fans  horreur  ; il  eft  temps  de  s’oc- 
cuper des  moyens  de  rétablir  le  mauvais  état  de 
nos  finances,  & de  pourvoir  , s’il  eft  poffible  , à 
l’acquittement  de  la  dette  de  l’état. 

On  dit  cette  dette  énorme.  Cependant  fi  elle 
n’efl  pas  telle  qu’on  ne  puifie  Concevoir  l’idée 
■de  l’acquitter  fans  entraîner  la  ruine  de  la  nation, 
on  doit  faire  les  plus  grands  efforts  pour  parvenir 
à fon  amortiffement.  Si  au  contraire  on  avoit 
lieu  de  prévoir  qu’elle  furpafîat  de  beaucoup  les 
reffources  du  gouvernement , il  feroit  plus  pru- 
dent de  venir  à compofition  avec  les  créanciers 
de  Tétat , que  de  ruiner  ou  d’énerver  la  nation 
pour  fatisfaire  aux  engagements  qu’on  a pris 
-avec  eux.  Cependant  quelque  parti  que  Ton  foit 
forcé  de  prendre,  comme  il  ne  feroit  pas  jufle  de 
les  facrifier  entièrement,  il  y auroit  auffide  Tin- 
juftice  à fouler  la  nation  pour  fe  mettre  à même 
de  les  payer  fans  aucune  retenue. 

La  plus  légère  à laquelle  ils  doivent  néceffai- 
îement  s’attendre  , efl  celle  des  impofitions  qu’on 
doit  leur  faire  fupporter  dans  la  même  propor- 
tion que  tous  les  autres  fujets  de  l’état.  Ce  leroit 
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de  leur  part  , dans  la  fituation  préfente  9 une 
prétention  aufîi  vaine  qu’injufte , de  vouloir  en 
être  exempts , fous  la  foi  de  leur  contrat.  C’eft 
fous  ce  titre  * il  eft  vrai , qu’ils  Ont  prêté  leur 
argent  , mais  à un  taux  affez  fort  & affez  avan- 
tageux pour  effuyer  cette  retenue  fans  avoir  Je 
droit  de  fe  plaindre.  Le  roi  a fait  des  emprunts 
très-onéreux  à letat  ■ c’eft  fous  l’appât  d’un  bé- 
néfice très-confidérable  qu’il  a trouvé  des  prê- 
teurs : ne  peut-on  pas  regarder  ces  prêteurs 
comme  fufpeels  d’ufure  , & les  traiter  en  confé- 
quence , c’eft-à-diré  , réduire  leur  rente  au  taux 
raifonnable  & fixé  dans  la  fociété  * à cinq  pour 
cent  fur  les  fonds  non  aliénés  5 & huit  fur  ceux 
placés  à fonds  perdus  ? Cette  réduélion  n’auroit 
rien  qui  pût  exciter  la  réclamation  des  créanciers 
de  l’état  contre  la  nation  , qui  fera  obligée  de 
fupporter  une  furcharge  très  - onéreufe  pour  ac* 
quitter  une  dette  à laquelle  elle  auroit  quelque 
droit  de  ne  point  prendre  de  part.  Mais,  dira-t-on, 
une  pareille  réduction  va  faire  tomber  le  crédit 
de  letat  ! C’eft  une  objection  à laquelle  il  faut 
s’attendre  , fur-tout  de  la  part  de  nos  banquiers 
& de  nos  agioteurs , qui  fe  ruinent  ou  s’enrichif- 
fent  à trafiquer  les  effets  royaux.  Ce  commerce 
d’opinions,  qui  n’offre  d’autres  avantages  que  celui 
de  faire  paffer  l’argent  des  dupes  dans  la  po- 
che des  efcrocs , tandis  qu’il  détourne  les  fonds 
qui  feroient  employés  avec  utilité  dans  le  com- 
merce , préfente  à *os  agioteurs  un  appât  fi  fé- 
duifant , qu’il  feroit  aujourd’hui  plus  difficile  de 
les  en  détourner,  que  d’obliger  un  joueur  à re- 
noncer à fa  paffion  pour  le  jeu. 

Ce  vice  que  les  emprunts  ont  introduit  en 

France, 
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France  , peut  être  compté  parmi  beaucoup 
d autres  pour  un  des  plus  funelïes  à l'état  ; car 
outre  le  tort  réel  qu'il  fait  au  commerce  & aux 
manufactures  en  détournant  les  fonds  qui  leur 
feroient  néceffaires  ; cëft  qu'il  engage  une  mul- 
titude de  négociants  à quitter  leurs  comptoirs  & 
leurs  arteliers,  pour  aller  prendre  part  aux  gros' 
bénéfices  dont  1 agiotage  amorce  la  cupidité  & 

1 ambition.  L’argent  que  l’on  verfe  dans  ce  mal- 
heureux commerce  , produit  un  intérêt  fl  fort 
qu’il  eft  peu  decapitaliffes , peu  de  gros  caiiïiers 
qui  ne  préfèrent  d’y  faire  valoir  leurs  fonds  à tout 
autre  emploi  plus  utile,  plus  fur,  mais  beau- 
coup moins  lucratif  ; les  rifques  qu’ils  courent 
ne  fauroiem  retenir  leur  avidité  pour  le  gain  : 
aufïï  avons-nous  vu  de  nos  jours  les  fortunes  les 
plus  brillantes  > les  caifTes  les  plus  fortes , sëclip- 
fer  en  un  inflant,  & donner  à toute  la  France 
le  fpetfaclé  fcandaleux  & révoltant  de  banque- 
routes fucceffives  , que  desperfonries  chargées  par 
état  de  la  confiance  publique  , ont  honteüfement 
faites. 

Un  autre  vice  que  nous  devons  encore  aux 
emprunts  du  gouvernement  , & qui  entraîne 
avec  lui  des  fuites  bien  nuifibles  à la  nation  , 
C’eft  celui  defavorifer  l’égoïfme , que  la  corrup- 
tion de  nos  mœurs  n’a  déjà  que  trop  multiplié 
en  France.  Qu’y  a-t-il  en  effet  de  plus  funefteà  la 
lociete  que  cet  amour  concentré  de  foi-même, 
qui  non-feulement  nous  rends  inutiles  à nos  fem- 
blables  , par  le  peu  d’intérêt  qu’il  nous  fait 
prendre  au  bien  public,  mais  qui  nous  porte 
encore  , quand  nous  en  avons  le  pouvoir  , à les 
lacrmer  ians  fcrupule  à notre  bien-être  f Rien 
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aiiffi  n’eft  plus  dangereux  que  Pêgoifte  en  place; 
on  ne  le  voit  jamais  occupé  que  du  foin  de  faire 
tourner  à fon  profit , &.  au  préjudice  de  la  chofe 
publique  , toutes  les  affaires  dont  il  eft  charge* 
C’eft  à ce  vice  * dont  malheureufetnent  nos  mi- 
niftres  nont  pas  été  exempts  , que  nous  devons 
tant  de  projets  * de  fpéCulations  & d entreprises 
contraires  aubien  de  l’état, diélés  par  leurs  interets 
particuliers  , & exécutés  pour  accroître  leurs  for- 
tunes , favorifer  leur  ambition , & fatisfaire  cet  ef- 
prit  de  domination  dont  l’égoifte  eft  prefque 
toujours  enivré. 

Je  me  fuis  permis  cette  digreffion  fur  les  in- 
convénients de  l’emprunt, pour  faire  fentir  que 
cette  reffource  eft  dangereufe  * qü  il  feroit  a 
fouhaiter  que  le  gouvernement  pût  s’en  pafi’er  * 
que  du  moins  il  n’y  eût  recours  qu  avec  la  plus 
grande  réferve  ; qu’il  feroit  de  fa  prudence  , dans 
lçs  temps  de  paix  &.  de  profpérites , de  prévoir 
les  befoins  à venir,  & de  fe  mettre,  par  une  fage 
économie  , à même  d’y  pourvoir  lans  ion  fe- 

cours  (*)*  . 

Que  l’on  pe  croie  pas  cependant  que  je  veuille 
faire  envifager  le  crédit  de  l’état  comme  abfolu^ 
ment  inutile  ; il  faudroit  bien  peu  connoître  les 
intérêts  de  la  France  , fés  relations  avec  toutes  les 
puiffances  de  l’Europe  , les  jaloufies  qui  fegnent 
perpétuellement  entre  elles , pour  fe  livrer  à une 
pareille  opinion.  Certainement  l’état  a befoin  de 
crédit , mais  il  ne  doit  s’en  fervir  que  dans  des 


(*)  Colbert  prévit  tous  les  maux  dont  nous  femmes  aujourd  hui 
la  viéVime  , quand  , fous  Louis  XIV, on  ouvrit , contre  fon  avis» 
te  premier  emprunt  qui  fut  fait  fous  ce  régné. 
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bccâfions  périlleufes  & prenantes , contre  un  èn- 
îiemi  qui  voudroit  nous  furprendre,  contre  celui 
qui  machineroit  la  ruine  de  notre  commerce. 
Hors  ces  cas , qui  peuvent  rarement  fe  prévoir 
d’affez  loin  , les  revenus  du  gouvernement  feront 
toujours  allez  confidérables  pour  fournir  ample- 
ment à fesbefoins , fi  on  ne  les  dilîîpe  pas  comme 
on  l’a  fait  en  folles  dépenfes , en  faufïes  fpécu- 
lations,  & fur-tout  fi  l’on  a foin  de  fermer  l’accès 
du  tréfor  public  à tous  ces  déprédateurs  qui  l’en- 
tourent &.  le  convoitent. 

Si  les  états  généraux  font  forcés  d’opiner  pour 
la  réduction  de  l’intérêt  de  l’emprunt , avec  com- 
bien plus  deraifon  doivent-ils  voter  une  réforme 
dans  les  penfions  qui  furchargent  l’état  î Celles 
qui  ont  été  données  fans  motifs  & fous  les  hcf— 
pices  de  la  fimple  faveur  , doivent  être  retirées 
purement  & fimplement  , parce  que  perfonne 
n’a  le  droit  de  vivre  au  dépens  du  public,  quand 
il  n’a  rien  mérité  de  lui.  Je  rangerai  dans  cette 
cîaffe  toutes  les  penfions  accordées  aux  veuves 
ou  aux  enfants,  dont  les  peres  font  morts  au  fer- 
Vice  de  l’état  , mais  qui  pendant  leur  vie  ont 
joui  de  gros  revenus  attachés  à leurs  places  , <3c 
ont  été  en  outre  récompenfés  généreufement  de 
tous  les  fervices  qu’ils  ont  pu  rendre.  Quoi  [parce 
qu’un  mari , un  pere  a eu  l’avantage  d’occuper 
une  place  honorable  & lucrative  , parce  que 
pendant  fa  vie  il  a été  comblé  de  récompenfes 
qui  ont  dû  augmenter  la  fortune  qu’il  a laiflëe 
en  mourant , on  prétendroit  encore  après  lui  à 
des  bienfaits  qu’il  ne  peut  plus  mériter  , & dont 
il  ne  peut  plus  s’acquitter  envers  la  patrie  ! Eft- 
il  en  vérité  de  prétentions  plus  injüfles?  Cepen- 
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dant  fi  on  vérifie  exactement  Tarticle  des  pen- 
fions , on  en  trouvera  pour  des  fommes  immen- 
fes  aufîi  inutilement  employées. 

Il  en  efl  d’autres  qu’on  ne  pourroit  juftement 
retrancher,  parce  qu’elles  font  le  prix  de  fervices 
réels  ou  apparents  ; il  en  efl  même  parmi  celles- 
ci  de  facrées , d’autant  qu’elles  font  la  feule  ref- 
fource  de  ceux  qui  en  jouiffent , & qu’elles  fuf- 
fifent  à peine  à Un  modique  entretien  ; mais 
toutes  celles  qui  ont  été  données  à des  gens  ri- 
ches qui  pouvoient  aifément  s’en  paffer;  toutes 
celles  qui  feront  trouvées  exorbitantes,  doivent 
fubir  des  diminutions  proportionnées  aux  facul- 
tés de  ceux  qui  les  poffedent , & fur-tout  être 
réduites  à la  jufle  valeur  des  fervices  dont  elles 
font  la  récompenfe.  On  fe  fait  un  honneur  d’être 
penfionné  du  roi  ; il  y en  auroit  fans  doute  un 
bien  plus  grand  à le  fervir  gratuitement  ; & ù 
l’on  vouloit  bien  réfléchir  que  les  penfions  font 
payées  par  le  peuple,  que  le  pauvre  agriculteur , 
le  miférable  artifan  en  paie  fa  cote  - part , on 
reviendroit  peut-être  de  ce  préjugé  qui  met  à 
honneur  Je  rôle  de  parafite  que  les  penfionnaires 
du  roi  jouent  dans  l’état.  Parmi  ceux-ci  , je  fuis 
bien  éloigné  de  confondre  ces  braves  défenfeurs 
de  la  patrie  , qui,  pour  prix  d’un  long&  périlleux 
fervice  dans  lequel  la  plupart  ont  altéré  leur 
fanîé  & mangé  une  partie  de  leurs  biens , reçoi- 
vent line  penfion  bien  modique  & toujours  très- 
au  deffous  des  fervices  qu’ils  ont  rendus.  Je 
ne  confondrai  point  non  plus  beaucoup  de 
citoyens  honnêtes  qui  ont  bien  mérités  de  la  pa- 
trie , les  uns  par  leurs  talents  & les  autres  par 
leur  génie  qui  les  a rendus  le  flambeau  de- leur 
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fiecle  : elle  leur  doit  à jufle  titre  une  récompenfe 
quon  ne  fauroit  leur  envier  , fur-tout  quand 
elle  efl  proportionnée  à leur  mérite. 

Après  la  réforme  des  penfions , on  doit  s’oc- 
cuper de  celles  des  places  inutiles  dont  les  ho- 
noraires ou  les  appointements  furchargent  l’état  , 
fans  lui  procurer  les  avantages  qu’il  auroit  droit 
d’en  attendre.  Je  ne  doute  pas  que  l’efprit  d’or- 
dre & d’économie  ne  trouve  fur  cet  article  de 
grandes  réformes  à faire  , & que  ces  réformes 
n’apportent  à l’état  un  grand  foulagement  ; mais 
il  feroit  peut-être  dangereux  de  les  faire  avec 
trop  de  précipitation  ; il  y auroit  aufîi  de 
l’injuftice’  à priver  de  leurs  places  bien  des 
fujets  qui  n’ont  que  cette  refïource  pour  vivre  : 
la  réforme  que  je  propofe  ne  doit  donc  être  faite 
qu’avec  prudence  & en  diflinguant  ceux  qui  ne 
peuvent  fe  palier  du  revenu  attaché  aux  em- 
plois dont  on  médite  la  fuppreffion  , d’avec  ceux 
qui  jouiffent  d’un  bien-être  indépendant  de  leur 
place.  A l’égard  des  premiers , il  efl  jufle  de  les 
en  laifler  jouir  jufqu’à  la  mort , ou  du  moins 
jufqu’au  moment  ou  l’on  aura  trouvé  à les  em- 
ployer plus  utilement.  Ç’a  toujours  été  un  grand 
vice  dans  notre  adminiflration  d’avoir  multiplié 
à l’infini  les  places  qui  font  aux  frais  du  gou- 
vernement. La  feule  manutention  du  fifc  occupe 
un  nombre  prodigieux  de  fujets  qui  deviendront 
inutiles  & à charge  à l’état , quand  on  voudra  en 
perfectionner  la  régie  & fimplifier  cette  ma- 
chine beaucoup  trop  compliquée.  La  plupart  de 
ces  fujets  n’ont  d’autres  talents  que  celui  de 
faire  une  guerre  continuelle  au  peuple , ce  qui 
ne  peut  manquer  d’attirer  fur  eux  la  haine  de 
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leurs  concitoyens.  Combien  en  conféquence  leur 
fort  ne  feroit-il  pas  affreux  , fi  on  les  aban- 
donnoit  fans  reffource  à Panimadverfion  publi- 
que ? Cependant  cette  confédération  ne  doit 
point  arrêter  les  projets  d'amélioration  dans  la 
régie  du  fifc  , qu'il  efl  important  de  mettre  à 
exécution;  il  vaudroit  mieux  que  le  gouverne- 
ment fe  chargeât  de  nourrir  tous  les  employés 
qui  deviendront  inutiles , & néanmoins  fiippri- 
mer  leur  place , afin  d;6tçr  à la  génération  fu- 
ture cette  malheureufe  perfpeélive  qui  attire 
tant  de  fujets , & enlçve  à l'agriculture  & aux 
atteliers  des  bras  qui  feroient  plus  utilement 
employés. 

Avant  de  quitter  la  plume , je  crois  devoir, 
prévenir  le  tiers-état  qu’il  efl  de  la  derniere  im- 
portance pour  lui  de  ne  pas  laiffer  échapper  Poe-, 
çafion  qui  lui  efl  aujourd’hui  préfentée,  de  reven- 
diquer la  jufiiee  qu’on  lui  doit , & dont  il  a été, 
jufqu  a préfent  privé  dans  la  répartition  des  im- 
pôts. J’ai  tâché  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  de, 
faire  fentir  le  plus  énergiquement  qu'il  m’a  été. 
poiîible  , combien  il  étoit  raifonnable  & inté- 
reffant  à tous  les  ordres  de  l’état  de  les  répar- 
tir félon  les  fortunes , & non  félon  les  qualités;, 
combien  au  contraire  il  étoit  abfurdè  & révoK 
tant  d'en  faire  fupporter  la  plus  forte  portion 
à la  claffe  la  plus  indigente.  Mais  il  efl  à crain- 
dre que  la  nobleffe  & le  clergé  ne  tiennent  for- 
tement a un  ufage  auffi  ancien  qu'abufif , qu’ils 
font  accoutumés  de  regarder  comme  un  privi- 
lège attaché  à leur  état  : cependant  s’ils  vou- 
loient  bien  obferver  que  ce  privilège  qui , comme 
je  J’ai  déjà  expliqué,  étoit  autrefois  fondé  fur. 
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un  motif  raifonnable  , dont  aujourd’hui  il  efi  to* 
talement  dénué  , ne  peut  leur  être  confervé  fans 
injuftice  , ils  feroient  forcés  de  reconnoitre  que 
t n’étant  plus  grevé  d’aucun  fervice  perfonnel 
& gratuit  envers  l'état  , que  ne  payant  plus  de 
leur  perfonne  , il  eft  jufte  qu’ils  paient  comme 
les  autres  de  leurs  revenus  ( * ).  Je  ne  doute 
pas  que  parmi  la  noblefîê  & le  clergé  il  ne  fe 
trouve  bien  des  fujets  dignes  de  la  confidération 
attachée  à leurs  qualités , qui  s’emprefieront  de 
rendre  aux  tiers-état  la  juftice  qui  lui  eft  due; 
mais  je  ne  doute  pas  auffi  qu’il  ne  s’en  trouve 
un  très-grand  nombre  qu’un  vil  intérêt  détermi- 
nera à voter  avec  beaucoup  de  chaleur  pour  la 
confervation  de  ces  prétendus  privilèges.  Si  donc 
dans  l’alTemblée  des  états  généraux  le  tiers-état 
n’étoit  pas  en  nombre  fuffifant  , s’il  ne  s’y  trou- 
vent pas  repréfenté  par  fes  vrais  repréfentants  ; 
fi,  comme  on  l a prefquç  toujours  fait,  on  fubf- 
tituoit  à leur  place  de  nouveaux  nobles  qui 
tiennent  encore  plus  que  l’ancienne  nobleffe  à 


(*  ) Quelles.  feront  donc  les  prérogatives  de  la  noblefiê,  (l 
on  la  foumet  à payer  les  impofitions  fur  le  même  pied  que  la 
roture  ? C’eft  une  objection  à laquelle  on  doit  s’attendre  de  la 
part  de  pîufieurs  nobles  , dorçr  les  fentiments  font  affez  peu 
élevés  pour  préférer  l’intérêt  à l’honneur  ; mais  on  croit  devoir 
rendre  cette  juftice  au  corps  delà  nobleflè  de  croirequ’ii  penfeplus 
noblement  , & qu’il  préféré  à un  vil  intérêt  les  honneurs  & les 
diftinétions  attachés  à fon  état , & l’honorable  avantage  d’occu- 
per toutes  les  places  diftinguées  dans  le  militaire  , la  robe  & 
le  clergé  , avantage  dont  la  roture  eft privée  , & quelle  ne  croi- 
roit  pas  acheter  trop  cher  au  prix  d’une  taxe  dont  elle  auroifc 
été  exempte  au  préjudice  de  la  nobleflè. 
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ces  privilèges  dont  ils  jouiffent  comme  elle  ; le 
tiers  état  doit  s’attendre  à voir  fes  intérêts  trahis 
par  fes  propres  repréfentants.  Il  efi  donc  de  la 
derniere  importance  pour  lui  d’exclure  dans  leur 
choix  toutes  perfonnes  qui  ne  feroientpas  de  fa 
clafie  , qui  Vjouiroient  de  quelques  privilèges, 
afin  de  ne  confier  fes  intérêts  qu’à  des  repré- 
fentants perfonnellement  intéreffés  à les  faire 
valoir. 

J’ignore  comment  le  roi  fe  propofe  de  com^ 
pofer  l’afiçmblée  des  états  généraux  ; mais  fi  le 
tiers-état  ne  donnoit  pas  à lui  feul  autant  de  re- 
préfentants que  les  deux  corps  du  clergé  & de  la 
nobleiTe  réunis , il  lui  feroit  inutile  de  s’y  pré- 
fenter,  parce  que  fa  voix  deviendroit  néceflàire-? 
ment  nulle  contre  celle  réunie  de  deux  corps  na-* 
turellement  liés  parles  mêmes  intérêts , & qui, 
par  cette  raifon  , doivent  toujours  être  d’accord  , 
& n’avoir  qu’un  feu  1&  même  avis.  Pour  contre-^ 
balancer  leur  influence  dans  les  décifions , il  faut 
donc  néçefîàirement  que  le  tiers-état  donne  à lui 
feul  aurant  de  repréfentants  que  ces  deux  corps 
enfemhle  , fans  quoi  il  doit  s’attendre  à être 
facrifié. 

Si  l’on  efi  à fon  égard  affez  injufte  pour  lui  re- 
fufer  cet  avantage  , il  doit  s’abfienir  d’envoyer  au- 
cun député  aux  états  généraux;  & comme  on 
ne  peut  légalement  les  tenir  fans  le  concours 
des  trois  ordres , on  fera  forcé  alors  ou  d’y  re- 
noncer ou  d’adhérer  à leurs  jufies  prétentions. 
Ces  avis  , je  le  répété  , font  d’une  perfonne  non 
fufpeéle,  puifqu’elle  auroit  plus  d’intérêt  à foute- 
nir  la  nobleffe  que  le  tiers-état  ; mais  un  vil  in-i 
térêt  n’efl  pas  capable  d’altérer  les  fentimenta 
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d’équité  dont  elle  s ert  toujours  fait  un  devoir 
de  ne  jamais  fe  départir. 

Je  finirai  par  une  réflexion  qui  vient  à l’ap- 
pui de  tout  ce  que  j’ai  dit  en  faveur  du  tiers- 
état.  La  mauvaife  fituation  de  nos  finances  exi- 
gera fans  doute  une  augmentation  dans  les  im- 
pôts, peut  - être  bien  confidérable  ; cette  aug- 
mentation nefauroit  être  fupportée  par  le  tiers- 
état  , qui  déjà  trop  grevé  des  fubfides  dont  il 
efï  actuellement  chargé  , feroit  en  droit  d’en 
réclamer  la  diminution.  La  nobleffe  & le  clergé 
doivent  donc  néceffairement  s’attendre  à fupporter 
à eux  feuls  tout  le  fardeau  de  cette  augmen- 
tation : fi  par  événement  elle  portoit  leurs  im- 
portions à un  taux  proportionnellement  plus  fort 
que  celui  du  tiers -état , on  ne  doute  pas  que 
ces  deux  corps  ne  réclamaffent  fortement  contre 
une  pareille  taxe,  qui  en  effet  deviendroit  in~ 
jufle  à leur  égard.  Pour  éviter  cet  inconvénient, 
le  parti  le  plus  fage  que  Ton  puifFe  prendre,  & 
en  même  temps  le  plus  favorable  aux  trois  corps 
de  l’état  , feroit  donc  celui  de  partager  le  far- 
deau de  l'impôt  fur  chaque  contribuable,  de  ma- 
niéré que  chacun  en  fupportât  une  portion  ana- 
logue à fa  fortune  & à fes  moyens. 

L’impôt  ainfî  divifé  grèvera  encore  plus  les 
pauvres  que  les  riches , mais  du  moins  il  n'ac- 
cablera pas  les  premiers  , & on  aura  l’avantage 
de  pouvoir  en  augmenter  la  quotité  félon  les  befoins 
réels  du  gouvernement , fans  furcharger  le  tiers- 
état  , qui  au  contraire  ne  pourroit  qu'en  éprou- 
ver une  diminution  dans  fa  taxe  actuelle. 

Les  impôts  font  en  Angleterre  plus  forts  qu’en 


'(  5*5 

France;  & cependant  ils  font  fupportés  avec 
plus  de  facilité  que  parmi  nous  ; c’efl  parce 
qu’ils  font  également  didribués  à raifon  des 
fortunes  : de  cette  maniéré  le  riche  paie  beau-* 
coup  , tandis  que  le  pauvre  paie  peu  ; ce  der- 
nier n'eft  jamais  foulé  , tandis  que  le  premier 
acquitte  avec  aifance  fa  dette  envers  l'état.  On 
fent  combien  ce  régime  eft  fage  , combien  il 
eff  digne  d’une  nation  éclairée  \ Ne  parviens 
drons-nous  donc  jamais  à corriger  le  nôtre , qui 
ne  fauroit  plus  long-temps  fe  foutenir  fans  en- 
traîner la  ruine  de  l’état  l 

Que  la  nobleffe  , que  le  clergé  ceffent  donc 
de  nous  oppofer  les  Chartres  & les  concédions 
de  nos  rois  en  faveur  à<e  leurs  prétendus  privi- 
lèges; tous  ces  titres  ne  fauroient  prévaloir  con- 
tre  la  judice  & la  nécedité  qui  les  predçnt  dans 
ce  moment.  Il  faut  une  augmentation  dans  les. 
impôts , le  fàlut  de  l’état  la  demande  ; vous 
en  avez  laide  jufqu'à  préfent  fupporter  au  tiers- 
état  tout  le  fardeau  > ou  du  moins  la  plus  groffe 
partie  ; il  ne  peut  fans  fuccomber  en  porter 
davantage  : c’ed  donc  à vous  feuls  à vous  en 
charger.  Nous  ne  fommes  plus  dans  ces  temps 
où  l’on  avoit  befoin  du  fervice  gratuit  de  vos 
perfonnes,  Les  privilèges  que  vos  ancêtres  obtin- 
rent à ce  titre,  deviennent  injudes  à votre  égard; 
il  ne  rede  plus  entre  ces  privilèges  & les  in- 
térêts de  l’état  , aucune  réciprocité  : par  eux  , 
vous  jouiriez  gratuitement  de  la  protection  du 
gouvernement  , & fans  lui  rendre  les  fervicei 
proportionnés  aux  avantages  que  vous  en  retirez^ 
Reconnoidèz  donc  vos  torts , & venez  géné^ 
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peufement  au  fecours  de  Tétât  ; ne  tenez  plus  à 
honneur  l’exemption  d’une  taxe  à laquelle  il 
çft  glorieux  pour  vous  de  fe  foumettre,  à la-? 
quelle  vous  ne  fauriez  vous  fouftraire  fans  injuk 
tice  , fans  caufer  la  perte  de  cette  portion  de 
vos  femblables  qui , par  leurs  pénibles  travaux , 
vous  nourriffent , vous  entretiennent  & vous  four- 
niffent  tout  ce  qui  concourt  à augmenter  vos  jouif- 
fances  & votre  bien-être. 

Ce  facrifice  coûtera  moins  à l’ancienne  no- 
bleffe  qu’aux  nouveaux  nobles.  Ceux-ci  ont 
acheté  à prix  d’argent  les  charges  qui  les  ont 
anoblis , dans  la  vue  de  fe  fouflraire  aux  impo- 
sitions du  tiers-état.  On  fait  que  le  plus  grand 
nombre  a trouvé  dans  Pacquifition  de  ces  char- 
ges ce  double  avantage , d’acquérir  la  noblefTe,  & 
de  fe  fouflraire  k une  taxe  plus  forte  que  l’in- 
térêt de  l’argent  employé  à cette  acquisition 
n’auroit  pu  fe  montrer.  On  fait  qu’au  bout  de 
vingt  ans  ces  charges  ont  été  revendues , fou- 
vent  avec  bénéfice,  & ont  tranfmis  à d’autres 
les  mêmes  avantages;  que  par  ce  moyen  les 
nobles  fe  font  infiniment  multipliés  , & que  les 
taxes  dont  ils  fe  font  déchargés  , ayant  toujours 
été  reverfibles  fur  le  tiers-état , on  eft  enfin  par- 
venu à lecrafer  : tous  ces  abus,  tous  les  maux  qui 
en  font  réfultés  font  bien  connus.  Cependant  les 
nouveaux  acquéreurs  ne  manqueront  pas  de  dire 
que  c’efl  fous  la  foi  de  cette  exemption  qu’ils 
ont  fourni  au  gouvernement  le  prix  de  leur 
charge  , que  par  conféquent  il  feroit  injufle  de 
les  en  priver;  mais  on  peut  leur  répondre  qu’ils 
çnt  acheté  ce  que  le  gouvernement  n'avoit  pas  le 
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'droit  de  leur  vendre  , ce  qui  ne  lui  appartenoît 
■en  aucune  maniéré  ; parce  que  le  gouvernement 
en  recevant  le  prix  de  ces  charges  ne  pouvoit 
jugement  accorder  aux  acquéreurs  l’exemption 
de  la  taille,  qu’en  fe  privant  lui-même  des  taxes 
que  les  acquéreurs  fupportoient  avant  leur  acqui- 
iition.  Mais  en  les  reverfant  comme  il  P a fait 
fur  le  tiers-état , il  a commis  à fon  égard  la  plus 
grande  injuflice,  il  a accru  de  la  maniéré  la  plus 
illégale  fes  impofitions.Les  taillablesont  donc  un 
droit  incontefîable  d’en  réclamer  la  fouffraéfion 
à l’affemblée  des  états  généraux. 

C’eft , n’en  doutons  pas , au  gouvernement  feul 
à faire  raifon  des  privilèges  qu’il  lui  a plu  d’at- 
tacher aux  charges  qu’il  a créées  pour  fe  procurer 
de  l’argent  ; mais  comme  le  gouvernement  n’a 
fait  , avec  les  acquéreurs  de  ces  charges  , qu’un 
marché  tout  à fon  défavantage , & que  dans  au- 
cun cas  il  n’eft  licite  à perfonne  de  profiter  des 
erreurs  & des  fauffes  fpéculations  du  gouverne- 
ment , il  peut  fans  injufiiee  revenir  à compofition 
avec  eux.  Il  peut  leur  dire  : je  vous  ai  vendu  la 
nobleffe  , mais  je  vous  ai  en  même  temps  con- 
féré une  exemption  qu’il  n’étoit  pas  en  mon  pou- 
voir de  vous  donner  : il  faut  donc  ou  que  vous 
renonciez  à cette  exemption  , ou  que  vous 
perdiez  la  nobleffe.  Si  vous  êtes  jaloux  de  là 
conferver  , vous  m’en  avez  payé  le  prix,  & nous 
* fommes  quittes  ; fî  au  contraire  vous  préférez  d’y 
renoncer,  alors  je  dois  vous  rembourfer  le  prix 
que  j’ai  tiré  de  vos  charges , en  déduifant  néan- 
moins , fur  ce  rembourfement , le  montant  dé 
toutes  les  taxes  que  vous  auriez  du  payer  depuis 
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le  moment  où  vous  avez  été  revêtus  delà  charge 
qui  devoit  vous  anoblir.  Par  cette  alternative , 
le  gouvernement  détruit  tous  les  motifs  de  plain- 
tes & de  réclamations  dont  les  nouveaux  nobles 
voudroient  s’étayer. 


FIN . 


